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Chambre des Représentants. 

SÉANCR DU 29 ,JUILLET i920. 

Proposition de loi 
sur la réforme tie la bienfaisance publique (1). 

RAPPORT 

· FAI r, ,\l; ,\fü~I DE L;\ SECTION ŒN l'Bt\LR (2), PAi\ M. cousor. 

Miiss1suns, 

I. 

Cette proposition de loi, soumise, le ~2 janvier '1920, à la Chambre par Ic comte 
Visart, amendée depuis lors par le Gouvernement, présente à la fois läèodificalion 
des décrets, arrêtés el lois relatifs à la Bienfaisance publique, la modification du 
régime actuel el de la sphère d'actiou des établissements communaux de bien- 

. \ 

faisance, l'institution de rouages de direction el de contrôle. C'est une réforme 
longuement mûrie el depuis longtemps attendue. 

Le code de la Bienfaisance est à faire, disaient en 188:S les auteurs des 
Pandectes. M. A. de !\leren (Législation sur la bienfaisance publique, Bruxelles, 
H)03), écrivait en 1903 : " La législation sur Ia charité n'est autre chose qu'un 
composé incohérent de décrets et arrêtés do la ûèvolution, de l'empire el du régime 
hollandais, dans lequel se mêlent des lois nouvelles spéciales ou non à la matière, 
abstraction faite encore de nombreux articles du Code civil, du Code pénal, du 
code forestier cl du code rural brochant sur l'ensemble. Et pour qui s'aventure 
dans ce labyrinthe, il faut compter aussi avec les arrêtés royaux, circulaires et 
instructions admiuistralives dont la collection Iorme elle-même une mosaïque tant 
par les multiples sujets qu'ils embrassent que par les nuances diverses qu'ils 
reflèten I q uant à l'a pplication de certains princi pes ". . 

Dès '18M, M. Malou, dans un rapport parlementaire relatif aux Établissements 
de Irienfaisance, faisait déjà les mêmes remarques : " Les lois qui régissent la 

(1) Proposition tie loi, n° ül. 
(2) La Section centrule, présidée par M. Bertrand, était composée de M.11. Hallet, 

Masson, Cousot, Douu-cligne, Itombauts cl Mahille. 
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bienfaisance, commencent en l'an V pour finir à Ia loi communale; elles sout 
éparses et leur application sous les divers gouvernements qui se sont succédés, 
offre plus d'un disparnte. li est donc nécessaire de tracer par une loi, des règles 
claires et précises, de foire une sorte de code et de charte de la Bienfaisance 
publique el privée en mettant autant que possible l'une et l'autre, d'une manière 
durable à l'abri des oscillations de Ia politique. " 

Si au point de vue administratif et juridique, une réforme des institutions de 
Ia Bienfaisance publique s'impose, elle apparaît bien plus urgente, plus nécessaire 
du point de vue social el du point de vue scientifique. 

A la structure sociale actuelle. dans laquelle se montrent de plus en plus comme 
facteurs d'avenir et éléments de pacification les institutions éducatrices, mutuelles, 
syndicales, collectives et se multiplient, à la faveur d'ingénieuses combinaisons 
financières, les œuvres .de prévoyance et d'assurance, ne convient-il pas d'adapter 
des principes nouveaux pour menerune tulle rationnelle contre la misère humaine? 
Peul-on méconualtre le merveilleux essor des_ sciences médicales pour fixer l~s 
règles de l'hygiène sociale et y conformer les dispositions juridiques et l'outillage 
technique de l'assistance? 

En cherchant à assurer un fonctionnement plus efficace, un meilleur rendement 
des établissements de bienfaisance, les pouvoirs publics répondent aux plus nobles 
inspiraiions de la solidurité humaine; mais la réforme de la bienfaisance resterait 
incomplète si on ne favorisait en même Lemps les admirables manifestations de la 
charité privée. A cel égard, et concurremment aux améliorations de l'armement 
d'assistance officielle, on devra sans larder, doter ·le pays d'une législalion qui 
assure la vie et Ic développement des associa lions sans but lucratif': l'esprit de 
charité et de sacrifice toujours en éveil, aidé dans ses efforts désintéressés, trouvera 
un aliment dans la recherche, el le soulagement des misères morales et matérielles 
du corps social. Présomptueux celui qui, aux cris de douleurs de l'humanité, ne 
prelcndrail répondre que par des formules légales et des institutions officielles et 
priverait la société des ressources ingénieuses et singulièrement attentives et 
touchantes de l'initiative privée. Ecrites il y a quelques années ~es lignes <l'une 
élude sur l'assistance publique (-J) restent toujours vraies : " Littré définit l'assis­ 
tance publique: " L'ensemble des administrations et des établissements qui vieuueuf 
au secours des malades et des nécessitcux ». Celle définition est complète dans 
sa concision : Les établissements qui viennent au secours des malades et des 
nécessiteux, ne sont pas seulement, clans l'esprit du savant grammairien, les óta­ 
hlissemeuts officiels, cc sont tous les établissements sans distinction, c'est-à-dire, 
aussi bien l'ensemble des couvres privées qui ont précédé si souvent les iustitutions 
publiques, et qui malgré diverses critiques qu'on en peul foire, rendent des services 
éminents el méritent d'être louées pour leurs intentions. Sans ces fondations cl 
œuvres privées, l'Assistance publique, qu'elle s'exerce par l'füat, par les dépar­ 
tcmcnts, pa,· les communes seraient plus iusufûsantcs encore qu'elles se montrent 
aujourrl'hui. El s'il faut s'utlacher ü les perfectionner, s'il faut résolument yexiger 

( 1) Hncydopèdic d' llygiènc et de médecine p11blir111c de f!o,:lwrcl, 1.'197. 'l', V., p. _2., 
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des réformes cl y attacher un contrôle plus efficace, il faut aussi respecter leur 
existence, reconnaltre leurs efforts et protéger leur fonctionnement. ,, 

• • • 
Si on jette un regard d'ensemble sur Ic vaste champ des misères humaines ù 

travers les siècles, on constate, non sans ûerté, que les nations pat· des mesures 
générales, transitoires ou permanentes, cl les individus par des œuvres d'initiative 
généreuse ont opposé des digues de salut aux Ilots parfois menaçants de la misère, 
Dans la charité publique ou privée, la société possède une puissance étonnante de 
restauration et de conservation. A tous les malheurs enfantés par un déplorable 
état social ou la détresse économique. par l'apparition des fléaux et des maladies, 
éréaut parfois des dangers qui semblaient compromouro l'avenir des nations et de 
l'humauité, a toujours correspondu un remarquable élan de solidarité et de 
charité. li est juste de reconnaître qu'un grand nombre des inslilulions qui ont" 
survécu cl restent comme les témoins de l'abnègatiou humaine est due à l'inspi­ 
ration de l'idée religieuse. 

Dans toutes les nations civilisées. selon les circonstances. Ic malheur a revêtu 
les mêmes formes; il en est résulté dans les mesures de préservation un apparen­ 
tement des législations, une similitude des institutlons: si variées, en effet, que 
soient les souffrances humaines.elles atteignent l'homme aux divers âges de la vie, 
de l'enfance i1 la vieillesse.et elles prennent leur source aux mêmes causes de déca­ 
dence morale et de déchéance physique, de lelie sorte que, sous des variations de 
détail ou d'application, les armes de lutte contre le malheur conservent des carac­ 
tères identiques. Mais sur cc fonds commun de lois, réglements cl Institutions, le 
progrès des sociétés politiques et les données des sciences économiques et médicales 
apportent des transformations, des perfectionnements auxquels sont intimement 
liés leur efflcacité. Ainsi se justifient d'une façon générale les notions nouvelles et 
les mesures que tend à introduire la proposition de loi que nous étudions. Ne pas 
se soumettre aux exigences de celle évolution, serait méconnaître les intèrèts 
supérieurs de la Nation qui sont confiés aux législateurs. 

Ces rèllexious d'ordre général trouvent leur justification dans les faits empruntés 
ü l'histoire de la bienfaisance ; celle-ci nous apprend comment les législations 
modernes sur la bienfaisance se rattachent aux traditions. On trouve sous Valenti­ 
nien des mesures administratives contre la mendicité; 011 légifère. sous les Anto­ 
nins pour la protection de l'enfonce; on établit f1 Rome des hôpitaux pour recueillir' 
Jes malades, la médecine municipale existant sous les empereurs romains avait pris, 
autrefois, dans les villes grecques le caractère d'une assistance publique générale. 

En France on retrouve des documentsçui fixent les dates de création des hôpi­ 
taux dès le 111'' siècle. L'Ilôtol-Dieu de Lyon (celle ville qui s'enorgueillit à tort 
d'avoir possédé le premier hôpital) rut fondé en 542. Au fur el à mesure· qu'appa­ 
raissent les détresses et que se développent les misères, on voit s'étendre, se mul­ 
tiplier les mesures de protection. Au 1x'' et x111'' siècles la condition des pauvres est 
tout ù fnit déplorable. les mendiants cl les vagabonds forment une innombrable 
armée qui s'augmente des v~1c11s des gucl'rcs civiles. Celle misère sans espoir est 
un péril public, un veritnble Ilcau social qui l'ail comprendre, sinon excuser la 
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sévérité des mesures prises par saint Louis. Sous le régime de ce roi, la bienfai­ 
sance prend un grand essor. " Le roi.Ia noblesse, le clergé, Ic peuple, dit un his­ 
torien, rivalisent de pieux efforts pour fonder, doter, entretenir ou servir les 
institutions charitables qui, à aucune époque, ne furent si multipliées. ,., Passons sm· 
le spectacle de grandes calamités et de nombreuses misères et arrivons au grand 
siècle. De 1611 à ·16ti6, la misère n'a point diminué. Au contraire, la mendicité à 
Paris est devenue un véritable danger; il y avait alors à Paris 40,000 mendiants. 
Cette situation existe dans toute la France. Les mendiants refusent obstinément 
tout travail. C'est la grève des vagabonds. Faule d'ouvriers les récoltes périssent 
sur les champs de culture. C'est sous J'empire de ces événements inquiétants que - 
Louis XIV institue l'hôpital général, vaste institution d'assistance où nous retrou­ 
vons l'origine de dispositions encore en vigueur (quête obligatoire dans les églises, 
dons pour les pauvres, droits des hôpitaux sur les biens des hospitalisés, etc.) 
Celle mesure fut étendue à tout le royaume. 

Au x,111~ siècle après de longues épreuves, apparaissent des conceptions nou­ 
velles en fait d'assistance. En -l775 l'abbé de L'Épée s'occupe - on sait avec quel 
zèle et quel succès - de l'enseignement des sourds-muets: en t 77 4, Valentin Hauy 
qui a laissé un nom aussi honoré dans les sciences que dans la philanthropie, révèle 
ses essais heureux d'éducation des aveugles; en t 784, Pinel - le grand Pinel - 
substitue aux pratiques cruelles et barbares le traitement médical des aliénés; 
en ·1788, Ténon dénonce la situation navrante <les établissements hospitaliers. 
L'assistance - qui devrait être la bonté, la charité, éclairée par la science cl 
l'expérience - a-t-ello fait son devoir en enfermant pèle-mêle les malades, les 
vieillards, les adultes, les enfants, les infirmes, les incurables, les femmes en 
couches, les contagieux, les mendiants, les vagabonds dans les mêmes établisse­ 
ments, j'ai failli dire les mêmes prisons? 

C'est sous l'iuflueuce de ces faits et de ces idées, il faut le dire pour apprécier 
avec justice sa décision, c'est pour porter remède ù d'indéniables abus que 
l'Assemblóc Constituante décrète un régime absolu de centralisation el de sèculari­ 
sation de la bienfaisance. Les décrets organisent un vaste système de secours et 
établissent un grand livre de la bienfaisance nationale. Le secours n'est-il pas une 
dette sacrée? Ces projets ont tristement échoué dans la pratique, tous ces beaux 
projets sont restés lettre morte ! 11 ne sullil pas, en effet, pour sauvegarde!' les 
intérèts des malheureux, de vivre dans le rêve et de faire des promesses qnc nul 
pouvoir ne pourrait tenir; l'échec de cette politique théorique était certaine, 
on ne peul rompre ainsi avec Ic passé, avec les habitudes, avec les faits. Aussi la 
la réaction ne se fil point attendre et bientôt apparaissent les lois de l'an V qui 
rattachent la bienfaisance aux instilutions anlóricures cl qui forent complétées par 
une loi de l'empire qui rétablit des traditions respectables. C'est sous l'égide de 
ces lois que fonctionnent actuellement nos institutions de bienfaisance auxquelles, 
avec la colluboration du Parlement, Ic gouvernement propose d'apporter les modi­ 
fications nécessaires. 

On apprendra sans étonnement qu'en Angleterre, le pays aux fortes traditious , 
Ic principe de la loi qui reste ü ln base de l'assistance cl décrète que chaque 
paroisse a le devoir do subvenir aux besoins de ses pauvres el de donner du travail 
aux indigents valides remoule au règne d'Elisabeth. C'était en somme l'assistance l1 
domicile, mais en ·I ï rn sous Ic règne dé Georges II - pour parer aux graves 
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inconvénients de la mendicité, une loi décrète que les indigents seront recueillis 
et assistés dans des établissements spéciaux. C'est l'origine des Workhouscs qui 
fonctionnent encore. Les secours à domicile supprimés furent rétablis à la fin du 
XVIUC siècle. Mais le Wo1•khouse est, en fait, aujourd'hui le refuge des vieillards et 
des infirmes. Depuis -1834 il fut décidé qu'on y recevrait également les individus 
valides sans ressources. L'application et la surveillance des nombreuses lois rela­ 
tives à la santé publique, à l'assistance des pauvres et à l'administration locale est 
conféré au local govcrncment Board. 

Souvent on a cité, à cause des heureux résultats obtenus, la réforme d'assis­ 
tance connue sous le nom d'Elberfeld. Elle date de 1852. La loi institue une députa­ 
tion qui porte le nom d'administration municipale des pauvres. En outre du bourg­ 
mestre, ou du juge de paix ou <l'un membre de la municipalité, président - elle 
compte quatre membres du Conseil municipal et quatre citoyens élus pour trois ans 
par le Conseil. Tout membre de la commune est tenu d'accepter ces fonctions 
gratuitement pendant trois années consécutives, tout comme chez nous on est obligé 
d'accepter les fonctions de juré aux assises. A l~lbcrfold, l'administration est aidée 
par trente-un présidents de districts el quatre cents trente-quatre curateurs des 
pauvres pour l'assistance ü domicile. Le Président a la direction d'un district 
composé éle quatorze quartiers, chaque curateur a le soin d'un quartier. il n'a qu'à 
s'occuper de cinq ou six pauvres ou ménages des pauvres. Le principe dont on est 
parti est que pour obtenir des informations précises sur la situation des vrais 
indigents, pour se protéger contre les indignes, les faux pauvres il fauL avoir le 
concours d'un granrl nombre d'hommes honnêtes, intelligents. de bonne volonté. 
Le système d'Elberfeld adoptó dans presque toutes les villes d'Allemagne a produit 
partout d'excellents résultats. E11 somme l'assistance des malades, des indigents, 
des vieillards, des infirmes est en Allemagne, de tradition immémoriale, obligatoire 
pour les communes; elfe est fournie par les unions locales ou provinciales des 
pauvres; car les communes peuvent se réunir, se syndiquer pour constituer une 
unité plus forte et augmenter leurs ressources. On retrouve dans la proposition de 
loi du comte Visart quelques traits qui nous l'appellent celle organisation. 

* 
•. 'f 

ll faut remonter 11 la législation révolutionnaire (lois du 7 frimaire cl ·16 vendé­ 
miaire an V) et aux lois rópatrices de l'empire pour trouver les bases juridiques 
de notre système de bienfaisance. Cc n'est point que des améliorations, dictées 
par l'expérience, n'aient été suggérées et que de nombreux essais n'aient été 
tentés pou!' modifier nos armes défensives contre l'indigence, le malheur et la 
nm lad ic. 

Dès -18M, M. Faider , ministre de la Justice, déposait deux projets de loi, l'un 
intitulé "Réorganisation des Administrations de Bienfaisancc », le second," Dons 
et Legs charitables ~. On retrouve dans le premier la fusion des établissements 
qu'on voudrait réaliser aujourd'hui. Ces projets furent rapportés par M. Tesch; la 
retraite du cabinet en empêcha la discussion publique. Mais l'idée de la réforme 
n'était point abandonnée cl, deux ans après, la question fut reprise par 
M. Nothomb qui déposa un projet sur les ètablisscmcnts de bienfaisance. Le but 
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poursuivi est défini dans l'exposé des motifs : " Les cireonstaüees qui depuis 
quelques années aggravent les souffrances des classes laborieuses et qui donnent à 
l'indigence plus de développement et d'intensité ont fait ressortir aux yeux <le tous, 
combien la charité publique est insuffisante dans son isolement et combien fa 
charité privée possède au contraire, d'inépuisables ressources. Un projet de loi, 
dont la pensée dominante est d'associer largemeut les efforts de la charité privée fi 
l'action de la charité publique, tout en complétant et améliorant la législation pom· 
l'une et l'autre, offre donc un caractère d'utilité sociale que personne ne peut 
méconnaître .., . La discussion de cc projet donna lieu à des épisodes mouvementés 
de notre vie parlementaire et de notrehistoire politique. li fut retiré par le cabinet. 
Cc double échec n'a pas empêché que cc grave problème restàt l'objet des préoccu­ 
pations des économistes et des philanthropes ; il a suscité de nombreuses études 
fortement docu montées. Nous en trouvons un premier témoignage dans le domaine 
connexe de l'assistance. En -1801, l\I. Lejeune, auquel le département de la justice 
doit de si nobles innovations dépose trois projets de loi successifs, l'un relatif à 
l'assistance publique qui règle et fixe la notion du domicile dt! secours el met fin 
aux abus, l'autre relatif à l'assistance médicale gratuite dont les résultats ne répon­ 
dirent guèl'C aux vœux de son auteur, le troisième, relatif à la répresston du 
vagabondage et de la mendicité qui classa mèthodiquement les établissements de 
correction destinés à recevoir les individus par décision judiciaire, les maisons de 
refuge oü l.rouveut, en même temps, asile les individus mis à la disposition du 
Gouvernement par - les nu tori Lés communales, enfin les écoles de bienfaisance 
destiuées à recevoir les adolescents figés de moins de -J 8 mis. 

C'est en ,j 8015, ù la suite d'une intervention parlementaire do M. Liebaert, que 
fut institué par Ic Ministre de la Justice de l'époque, M. Begerern, une commission 
ayant pour objet la réforme de la bienfaisance. On reprenait ainsi, après -10 ans, 
l'étude systématique du problème que n'avaient pu résoudre les Gouvcrucmcuts de 
-J 8;5,1. et ·J 856. M. Liebaert avait dit ;'l la Chambre que, si on employait une partie 
des ressources des ótablissemeuts de bienfaisance ù l'encouragement des œuvres de 
prévoyance, de solidarité, d'assurance contre la maladie et la vieillesse, on travail­ 
lerait avec un succès insoupçonné au relèvement de la condition dos indigents. 
Combien partagent encore celte opinion 1 " C'est une idée, disait l'orateur. que je 
me permets de suggérer ù l'honorable Ministre de la Justice, qu'on ne saurait trop 
tót chcr:chor, ù substituer au système actuel de bienfaisance publique, stérile cl si 
discrécliló, surtout dans les grandes villes, un système nouveau qui non content de 
donner l'aumóne aux malheureux irrómódiablement tombés dans la misère, et il y' en 
aura toujours, cherche surtout à próveuir qu'ils n'en arrivent à cette douloureuse 
cxtrémitè. De toutes les_clial'ités la meilleure sera toujours la charité préventive». 
Celte citation résume Ic programme donné par le Ministre à la commission de la 
réforme de la bienfaisance. 

Après de longues études, en 1900, fut déposé te remarquable rapport du secré­ 
taire rapporteur de la Commission, M. Cyrille Van Ovorbel'ghc, l'apport résumant 
avec élégance et clarté les débats de la Commission, riche de données documen­ 
taires, d'aperçus originaux cl d'informntions précises. 

Des travaux de celle commission est sorti un autre document.ln proposition de loi 
rédigée par l'un de ses membres les plus éminents, Jè comte Visart, dont la cornpé- 
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tcnee en ces matières, basée sur une longue expérience administrative, donne ü cc 
document une valeur exceptionnelle. 

Sous Ic .titre de lléformo de la Bienfaisance nous sont donc parvenus cl Ic rap­ 
port de la commission extraparlementai 1·c cl la proposi lion de loi. E!1 réalité, Ic 
domaine de la bienfaisance - dans la large acceptation du mot- semble bien 
vaste pour que nous nourrissions le dessein d'y apporter des rnodificalions essen­ 
tielles, fondamentales, réformatrices. Il se confond avec les institutions d'assis­ 
tance cl confine aux œuvres de prévoyance cl d'assurance auxquelles il se rattache 
par mille liens. Quelles limites précises peul-on établir entre ces domaines? Si 
l'œuvre bienfaisante exerçant exclusivement la charltè curative, se con lente de 
soulager les misères, de guérir les/ malades, borne son ambition au soulagement 
des maux qu'elle rencontre: on voit bien les limites de son action; mais si, élargis­ 
sant son rôle, elle devient prévoyante, préventive, songe non seulement aux souf­ 
frances du présent qu'il fout apaiser. mais à la misère ·c1e l'avenir qu'il fout prévoir. 
si elle franchit les frontières tracées par les ruines morales irrémédiables cl les 
infirmités définitives, pour en épargner Ic retour, on entre dans un vaste domaine 
dont nos conuaissnuces d'étiologie morbide au moral cl au physique laissent à- peine 
apercevoir les limites. 

Qu'il s'agisse d'enfants orphelins, abandonnés; d'enfants estropiés.tparalytiques, 
sourds-muets, aveugles; de jeunes et misérables femmes trompées et abandonnées 
ayant perdu tout espoir il l'heure des espérances; d'ouvriers malades, surpris dans 
leur vie de labeur ; d'individus infirmes 011 invalides: d'aliénés vivant dans le rêve 
ou le néant; de victimes mille fois respectables du travail ou de la maladie: de 
vieillards exténués, hrisés ; même de mendiants portant souvent Ic pbic_ls d'une lare. 
héréditaire, insoumis à Loule discipline cl à Loule règle, n'est-ce point l'œuvre 
totale, complète, de charité qui sollicite nos efforts et, ü côté du soulagement 
immèrlial á fournir, n'y a-t-ii' pas ù v ajouter des tentatives de relèvement et d'éduca- . ., . 
Lion, en un mol, pour employer des expressions courantes, la charité préventive 
ne vient-elle pas achever, couronner les soins immédiats de la charité curative. Et 
si, remontant aux sources 011 naissent el se dóveloppeut ces infirmités, ces défor­ 
mations, ces anomalies, cos dénuements, on recherehe les causes qui engendrent de 
telles épaves sociales, l'inconduite. l'alcoolisme, la paresse, la maladie, le dévergon­ 
dage, voilà que défilent devant 110J1s tous les problèmes de l'hygiètic sociale. Dans le 
vas Le et la meutahle cor lège des misères humaines, nous pou rrious sans doute distin­ 
g11er les misères dóflnitives, irréparables, exclusivement justilluhlcs d'une assistance 
curative, les misères physiques ou morales susceptibles de guérison, de réparation, 
de relèvement, justiciable à la fois de la charité curative el préventive. Nous restons 
toujours dans le domaine de la bienfaisance cl de l'assistancc.Ilais parmi ces misères­ 
nées, n'y en a-t-il pas que l'on aurait pu éviter· par des mesures d'éducation, de 
forma lion, de prévention? C'est ici le complément indispensable de l'œuvre d'assis­ 
tance, c'est le domaine de la prévoyance, de la mutualité, des assurances, pour tout 
dire en tin mol de ln prophylaxie morale cl matérielle. En somme, elles convergent 
toutes vers Ic même but, ces institutions privées ou publiques, ces rouages de 
l'assistance ou de l'assurance. Porter remède aux souffrances, soulager l'indigence, 
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arrêter les maladies dans leur extension, combattre l'alcoolisme, enrayer les funestes 
effets de Ja débauche, prévoir les conséquences désastreuses du chômage et des 
accidents, assurer la vlcillesse, c'est toujours travailler au rétablissement de l'ordre 
et de la paix sociale; nous avons pour moyens les institutions de bienfaisance et 
d'assistance, les rouvres de mutualité et de prévoyance, les œuvres d'assurance 
contre le chômage et l'invalidité du travail cl de la vieillesse. Cc sont les remèdes 
multiples de lutte contre les formes diverses de I'inûrmité humaine. 

Si l'on voulait coordonner tout cet outillage, en unifier tous les rouages, réfor­ 
mer au sens propre, il faudrait instituer Ic département de l'hygiène sociale, il 
faudrait réunir en un seul faisceau tous l_es services et offices épars et créer.comme 
en d'autres pays, comme en France notamment, le ministère de la Santé publique 
et des assurances sociales (1 ). Comment ne l'a t-on pas compris au lendemain de 
la tourmente qui a compromis si gravement la santé publique et ébranlé si profon­ 
dément l'état mom! de la Nation? 

Le fonctionnement de la bienfaisance, en Belgique, repose sui· deux institutions 
foudamentälcs, Ic Bureau de bienfaisance cl l'administration dcs' Hospices; au 
Bureau de bienfaisance appartient la mission de secourir à domicile les malades, 
les vieillards, les pauvres; aux Hospices incombe b mission de recueillir les orphe­ 
lins dans des Orphelinats, les vieillards dans les Hospices, les malades dans les 
Hôpitaux. Cc dualisme d'assistance, correspond à l'iuterprelatiou des deux lois de 
l'an V. Cc régime qui devait étendre, dans la. pensée de ses auteurs, une largo cl 
suffisante protection sur toutes les misères, rut loin d'être nppliqué d'une façon 
générale. Ainsi, durant de longues années ont subsisté après la promulgation de 
ces lois organisutriccs. des Commissions Centrales et Cantonales de bieulaisance : 
i1 preuve un arrèlè de ·t 8'22, daté du 7 décembre, qui porte la suppression des 
bureaux cantonaux de secours des provinces de Brabant méridioonl, du Hainaut, 
de Liège, de Limbourg, dè Namur cl ordonne l'établissement du Bureau de bien­ 
faisance communal. JI reste encore actuellement à Bruxelles cl à Louvain une 
dérogation aux règles générales; dans ces deux villes par une décision du préfet, 
de l'an IX, existe sous Ic nom de Conseil Général des Hospices et Secours une 
fusion des deux institutions. La réalisntiou de cette unification est l'une des idées 
réformatrices de la loi soumise ü notre examen. D'ailleurs dans le pays on constate 
que s'il existe des Bureaux de bienfaisance en presque tontes les communes, ils sont 
trop souvent inactifs et sans ressources, el que rares el bien iusulfisants sont les 
établissements hospitaliers. En une si grave matière, celle situation est intolérable; 
des changements sont devenus indispensables. 

Faut-il, c'est la première question it résoudre, conserver ü l'institution d'assis- 

( 1) Daus notn• pays plusieurs miuistèrcs se part:1gc11L la mission de l'hygièuc sociale. Daus ces der­ 
nièrr:s a1111é1•s ou a n1 si· créer rles œuvrcs 111.1111hrcusc~, 10111cs excellentes en elles-mômes, sans souci 
de la compéle1wc du l1rr,:1rl(·m1•111. JI "" srra peut-ôu'e pas inutile de rappeler que c'est en ·1832 
(,\rrèl\; royal) 11w· l'a1lmi11istralion ries Bureaux dP hirnfaisaucc, chargée de lraitcr les affaires relatives 
aux d1:p,',1~ cl,: m1·r11licirü. :111x 1:ol1111if'S agd<:olf's, :'t l'erurcucn drs :diénés, des c11fon1s trouvés, sourds- 
1111u-1s, :1 n·ul:iks, iudii-;r·nt 1·11 winéral aux hospices civiis, aux llurcaux tic bienfahance fui détaché de 
I'Iutéricur cl rattaché ~1 la Justice, 
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tance son caractère communal'! Ou bien ne pourrait-on utilement la transformer 
en une œuvre centrale, gouvernementale? Ou bien encore ne pourrait-on g1·ouper 
les communes et créer des commissions d'assistance cantonales ou intercommu­ 
nales? Pour l'une ou l'autre de ces solutions il existe des arguments et des 
objections. 

A s'en tenir à l'expérience du passé, l'attributicn des devoirs de la bienfaisance 
aux pouvoirs communaux s'est montrée mal éclairée, inefficace. Sans souci des 
gr:1vcs répercussions sociales d'une assistance incomplète et aveugle bien des com­ 
munes ont fait preuve d'une négligence coupable et se sont laissés guider exclu­ 
sivement par des motifs d'économie. Aussi voit-on dans les diverses provinces Ic 
secours nttribuè aux malheureux montrer une inégalité choquante. L'indigent 
reçoit en moyenne par an dans la province d'Anvers 25 .34, dans la province de 
Brabant 8.51, dans la Flandre orientale 8.·l l, dans la Flandre occidentale 13.82, 
dans Ic Hainaut 8.·12, dans la province de Liège 7 .011, dans la province de Lim­ 
bourg 9.32, dans la province de Luxembourg l lS.32, da,~s la province de 
Namur 6.30. 

De telles différences ont leur principale canse- on pourrait peut-être dire leur 
excuse - clans les ressources variables des Bureaux de bienfaisance; à côté de 
Bureaux très riches il en est de très pauvres, même dénués de tout revenu. La 
commune qui devrait suppléer ü l'insufflsance des ressources, trouve dans lès difli­ 
cultés de la gestion budgétaire de trop faciles prétextes pour s'exonérer de celte 
charge d'assistance à domicile. Combien de Bureaux de bienfaisance ne donnent 
aucune preuve d'activitè? Qu'on en juge par les honoraires assurés aux médecins 
des pauvres, honoraires qui se réduisent souvent à -10 centimes par visite? Combien 
ne dressent aucun budget? En -1900, dans la province de Namur on comptait 
26 Bureaux et dans Ic Luxembourg 66 qui n'avaient d'existence que sur le papier. 

Si nous nous enquérons de la situation dans l'autre branche de la bienfaisance, 
Ic spectacle n'est pas moins lamentable. Il n'existe d'administration des Hospices 
que dans 400 communes avec 1 !)7 hôpitaux, HH orphelinats et 300 refuges. Par 
province la répartition est défectueuse. On compte dans la province d'Anvers 
30 établissements, dans le Brabant 30, dans la Flandre occidentale, 44, dans la 
Flandre orientale 45, dans Ie Hainaut 2·1, dans la province de Liégé 9, dans la 
province de Luxembourg 4, dans Ic Limbourg 7, dans la province de Namur 3. El 
combien sont insuffisantes, sans aucune organisation médicale! 

Dans de telles conditions, on s'est demandé s'il fallait conserver les anciennes 
bases de la bienfaisance, ou s'il ne valait pas mieux charger l'Élal du soin d'orge­ 
niser les œuvres protectrices de la inisère. Au moins on réaliserait ainsi unité de 
mes, uniformité et gènéraltsation des secours. Du même coup seraient supprimées 
les erreurs dans l'application du domicile de secours et l'on sait s'il y a là un vaste 
champ de Iraude.et d'abus. Ces motifs n'ont pas paru sufflsants pour rompre avec 
les traditions; on a craint, d'ailleurs, de créer une organisation bureaucratique, 
sans souplesse, une institution trop vaste dont Ie maniement autant que le contrôle 
serail presque impossible. 

Les résultats quasi nuls de la loi relative :t l'organisation d'établissements hos­ 
pitaliers intcrcommuuaux (6 aoùt f 89ï) ne sont point faits pour engager à recher­ 
cher une solution générale pratique, définitive de l'assistance dans une organisa­ 
tion cantonale. 
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Au reste, si on examine à fond le problème, on est frappé surtout des lacunes, des 
inconvénients qu'entraîne Ic dualisme des établissements; il établit des distinctions 
qui ne répondent pas aux faits. On a créé ainsi une sorte de rivalité entre les 
Bureaux de bienfaisance el les Hospices. Et ajoutez que trop souvent à cöté 
d'Hospices riches, il existe des Bureaux de bienfaisance sans revenus; il en est 
résulté que même la compétence établie pal' la loi n'a pas été respectée et que cer­ 
taines iustitutious faute de ressources, sont restées inopérantes á côté d'autres 
qui sont devenues très prospères. L'une des branches absorbe toute la sève, l'autre 
se dessèche et dépérit. 

De là un premier remède :'l la situation, fa réunion des Bureaux de bienfaisauce 
et des Hospices, il n'y aura plus de dualisme, c'est une fusion complète, y compris 
la fusion patrimoniale. Les deux institutions fondamentales sont remplacées par la 
Commission d'assistance. Mais cette fusion peut être ellicacc clans les communes 
oü abondent les ressources des anciens établissements, elle est inefficace pour 
les autres: il y aura dans ce cas fusion des établissements de plusieurs communes 
soit pour accumuler· les revenus soit pour associer arec des communes pannes el 
mal dotées, les communes riches et prospères. Ainsi se constituera la Commission 
d'assistance intercommunale. A défaut pour les communes de comprendre leurs 
devoirs de solidarité dans le domaine sacré de la Bienfaisance, le Gouvernement 
pourra imposer la création d'une Commission d'assurance publique intercommu­ 
nale. 

Telle est la pensée mattrcsso de la trausformation administrative des 'établisse­ 
ments de bienfaisance. Espérons que cette innovation portera des fruits. On ne 
laissera plus au bon vouloir des communes le soin de s'associer, comme clans la loi 
do -1897, pour créer des höpitaux.on ne leur lnissera plus le soin de compléter leur 
outillage d'assistance par des conventions comme dans la loi de ·l89L Désormais 
la commission communale ou intercommunale aura pour obligation d'organiser 
complètement l'assistance publique dans son ressort. 

Quelle .œuvre considérable est désormais confiée aux commissions, quel vaste 
programme elles ont á réaliser! Qu'on examine les institutions existantes el qu'on 
les compare aux institutions désirables. On peut fixer les principales pièces d'un 
outillage complet d'assistance, crèches oil seront recueillis les enfants abandonnés; 
orphelinats pour les enfants paralytiques, invalides, anorrnaux ; écoles pour Jes 
enfants sourds-muets, aveugles; maternités pour les femmes sans ressources, les 
femmes abandonnées; hôpitaux pour les adultes malades, pour les blessés; hôpitaux 
d'isolement pour les maladies transmissibles; lazarets pour la lulle contre les 
maladies contagieuses chroniques, tubercule uses el vénériennes; sanatoria pour 
les tuberculeux, hospices pour les vieillards. Toutes ces institutions seront, selon 
les circonstances, selon les lieux, imposées i, l'activité des commissions d'assistance 
qui en même temps conserveront leur rôle d'assistance à dornicilè. Ces commissions 
devront, au besoin, unir leurs efforts à ceux d'autres commissions pour que aucune 
misère ne reste sans secours. Elles tiendront compte des œuvres libres existantes 
dans leur rayon. Elles pourront y avoir recours pour remplir lem· mission vis-à­ 
vis des malheureux. 

Mais là ne se home pas I'action des commissions; la conception de la loi est plus 
vaste, clic déborde Jes anciens cadres, les commissions d'assistance tavoriseront 
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l'éclosion des œuvres utiles dans Ic domaine de la charité, elles: aideront les 
mutualités, subventionneront les sociétés d'assurance contre l( chômage, la 
vieillesse, etc., et pourront collaborer· à l'édification de maisons ouvrières. Ici 
apparait bien nt:>Uemcnt Ic caractère préventif de l'assistance, elle veut limiter, 
restreindre le malheur, prévenir la misère. 

Oü chercher les ressources pour édifier cc monument de pitié et de secours? Les 
ressources de chaque commission d'assistance seront constituées d'abord pa,· les 
patrimoines des établissements fusionnés, les interventions et subsides obligatoires 
des communes, les réserves d'un fonds spécial provincial, alimenté par des taxes 
nouvelles. Toute charge flnancière nouvelle pour les communes comme pour l'État 
doit appeler sérieusemenl l'attention des législateurs. Mais il est une considération, 
(lans Ic domaine où noussommes, qu'on ne doit pas oublier: L'assistance a toujours 
eutratnè de graves dépenses, mais il est remarquable que plus elle s'organise 
méthodiquement et soientiûquement plus les sacrifices exigés s'atténuent. Que l'on 
calcule les économies qui découlent des soins attentifs donnés aux malades dont 
on abroge la période d'invalidité, aux blessés dont on limite les jours de chômage. 
Que l'on calcule les économies réalisables en ramenant par les conseils, la bonté, 
<les jeunes gens malheureux dans la voie du travail utile et de la dignité; que _l'on 
calcule les économies de vies humaines sauvées par des conseils judicieux aux mères 
t par des soins éclairés aux enfants nouveaux-nès ou uoun'issous ; que l'on calcule 
- en un mot -- les économies que l'on peut réaliser.- dans la société de 
demain - par le respect des règles de l'hygiène sociale inexorables dans leurs 
sauctious, mais infiniment cousolantes dans leurs résultats. 

Fusion des établissements pour assurerjleur fonctionnement en élargissant leur 
mission, dotations ûnaneières des commissions : voilà cieux des caractères de la 
loi. Il en est un autre de grande importance. En abandonnant ridée de centralisa­ 
lion on doit éviter un écueil, c'est la dissémination des secours, leur mauvaise et 
inégale rópartifion. Do là, la création de l'offlce d'identiûcatiou qui sera créé près 
de chaque Corn mission et relié à un Office central. Celui-ci règularisera, coordon­ 
nera, harmonisera les secours et rneLLra:à l'abri de l'exploitation odieuse de la 
charité. Son action' sera complétée cl contrôlée par l'inspection provinciale qui 
veillera sur la marche, le fonctionnement de chaque Commission d'assistance. 

En __ somme la réforme do la Bienlaisance, lelie que la définit laloi, est un corn­ 
promis entre les diverses tendances; elle respecte autant que possible les préroga­ 
lives de la commune (fonclalion, controle, nomination des comités) elle autorise et 
exige parfois l'association des communes, elleintroduit le contrôle (Inspection) et 
la direction des'pouvoirs centraux (Office d'identification). 

" L'une des nécessités de toute organisation sociale, dit Le Play est de secou­ 
rir ceux qui ne peuvent pourvoir par eux-mêmes aux besoins de leur famille ,., . De 
c priucipe indéniable - corollaire du droit impreseriplihle ü la vie - découle la 
nécessité d'une organisation complète et efficace de l'assistance publique. C'est Je 
bul que cherche ù atteindre lù réforme de la Bienfaisance qu'il nous a été donné 
d'étudier et que nous proposons, en Loule confiance, au vole de la Chambre, 
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Il 

l~XAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI PAR LA SEC'flON CENTRAL~. 

La Section Centrale a consacré cinq séances à l'examen de cette proposition de 
loi. Elle s'est ralliée unanimement aux principes de la proposition. Au cours des 
débats, elle a introduit des modifications dont les raisons sont exposées dans les 
brèves considérations suivantes. 

C IIAJ>ITRE PRH11i-:1L - Dispositions générales. 

Dans ces dispositions est décrétée la fondation des Commissions d'assistance. 
Celles-ci deviennent le pivot de Loule la Bienfaisance. Elles sont substituées aux 
Bureaux de bienfaisance et aux Hospices. Les lacunes de l'ancienne organisation 
au point de vue de l'assistance des malheureux surtout dans les campagnes, le 
manque de ressources de certains Bureaux de bienfaisance, l'absence regrettable 
de t~ute institution hospitalière dans des centres populeux, justifient amplement la 
disparition du .dualisme de Ja Bienfaisance, ces raisons ont entraîné l'adhésion de la 
Section. 

Les patrimoines des anciens établissements (art. 2) seront fusionnés et permet­ 
tront, dans une pensée de solidarité, de répandre plus également et plus justement 
les bienfaits d'une assistance mieux éclairée et plus scientifique. 

Dans le même ordre d'idées (art. 6) la compétence, Ia capacité des Commissions 
d'assistance est étendue pour permettre la fondation d'institutions spéciales en 
s'associant avec d'autres Ccmmisslons. 

Pour respecter les droits acquis et la volonté d'anciens donateurs, il est spéciûé 
que la fusion des patrimoines (art. 2) ne pourra en rien préjudicier· aux affectations 
des biens ( 1). 

La comparaison entre les textes de la proposition et du projet de la Section 
centrale indiquera les modifications de texte apportées pour plus de précision el de 
clarté aux articles -1 et 8 de ce chapitre. 

CuArtTllE IL - Des organismes de bien/aisance. 

Pour donner plus d'unité et d'harmonie à la loi, fa Section centrale a réuni les 
§ l et S 2 de ce chapitre réunissant les dispositions relatives aux Commissions 
communales el intercommunales. 

Elle a cherché à composer de façon identique les Comités des Commissions 
(art. 9 et '10), elle a pensé qu'il fallait appliquer la représentation des minorités 
(art. ·l-1), elle a prévu la nomination d'un bureau permanent (art. 26) muni de 
pouvoirs d'exécution, elle a introduit Ic choix du libre choix du médecin pour 
autant qu'il ne nuise pas ù la régularité du service médical el à son efflacacité 
(art. 32). 

La Section centrale a respecté l'article 64 (art. nouveau ö 1), mais s'est posé la 

(1) Lire à cc propos les excellents développements du com~c Vlsnrt, pp, -13 et 14 de l'Exposé des 
motifs, 
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question de savoir s'il ne foit pas double emploi avec l'article 8 du chapitre 
premier. 

Cu.u•nnt: III. - Admiuistrution, 

La Section centrale a adhéré aux modifications aux anciennes lois sur la matière 
prévues au § 1 ~•, gestion des biens. 

L'expérience a prouvé que l'adjudication publique est nuisible aux intérêts des 
établissements dans certaines conditions, elle provoque les pratiques d'une culture 
spoliatrice, de là la faculté laissée (art. 55 el G8; aux communes de trailer de gré 
:1 gré lors d'une seconde adjudication. 

De même la Section a approuvé la disposition relative à l'aliénation des biens 
immobiliers (art. 65). Celte aliénation devra ëtre autorisée par une loi, exception 
faite pour les cas d'expropriation pour cause d'utilité publique. Cette disposition 
mettra fin à celte jurisprudence qui, dans la crainte de voir se reconstituer une 
main morte, exigeait l'aliénation des immeubles d'un legs. 

Il est acquis depuis longtemps que le placement des fonds disponibles en biens 
immobiliers se recommande pour plus d'une bonne raison. Ces immeubles ont une 
stabilité qu'on chercherait en vain dans d'autres valeurs . De h\ les disposilions de 
l'article nouveau 59 (ancien art. 69). Le placement des fonds des établissements 
dans l'acquisition de forets, de terrains à boiser, dans la construction et l'acqui­ 
sition d'habitations ouvrières, a recueilli l'unanimité de la Section centrale. 

§ 2. Mode des secours. - L'ordre el la classification des articles de ce paragraphe 
ont subi de grands remaniements, tout en mnintcnant l'idée directrice du projet et 
des amendements, organisant :1 côté de la charité curative, les fondements d'une 
charité préventive. 

A l'article 68, le droit est accordé aux Commissions d'assistance, d'instituer des 
Comités de charité et de déléguer des personnes dévouées aux soins des malheu­ 
reux et des indigents. La Section propose une disposition qui rende obligatoire la 
collaboration des personnes désignées. C'est l'idée essentielle du . système 

· d'Elberfeld qui a donné d'excellents résultats en Allemagne et a été étendue à 
l'empire. Elle se trouve clans la proposition du comte Visart. mais avait été aban­ 
donnée dans les amendements du Gouvernement. 

Dans ce paragraphe a été intercalé le§ 4 relatif à la tutelle des enfants (art. 72 
cl suivants). 

La section y a ajouté (art. 71) un article relatif 11 l'assistance médicale gratuite. 
N'est-ce point, en effet, l'objet essentiel de la Bienfaisance. D'autre part, la réforme 
proposée, basée sur l'unité de la Commission d'assistance, rendait incompréhen­ 
sibles cl inapplicables les dispositions de la loi de ·1891. Celle-ci, d'ailleurs, avait 
donné des résultats si incomplets que la réorganisation <le l'assistance médicale 
était urgcnlc. En outre, les progrès des sciences médicales, à côté du service 
hospitalier prèvu par la . loi de 1891, exige la création de lazarets d'isolement 
dans tout le pays, de même que les statistiques sui· la natalité, rendent indispen­ 
sables la fonda' ion de maternités. 

§ 3. Fondation. - § ö. Contentieux. - Aucun changement n'a été proposé pal' la 
~cction centrale. 
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§ 6. Fonds p1·ovincit1l d'assistance. - A Iunanimué de fa Section fut approuvée 
la créatiou d'un Ionds spécial d'ussistancc provincial. Une crèation analogue - Ic 
fonds commun - fonctionne pour l'assistance: des aliénés, sourds-muets, etc., etc. 
Mais les ressources auront une autre origine. Outre les dons, les legs, les subsides 
provineiaux et-de l'f~lat, Ic fonds spécial sera alimenté par des taxes provinciales 
approuvées par Ic Roi. La section a craint que l'attribution ~1 cc fonds des excédents 
des comptes des Commissions d'assistance, n'ait un mauvais effet sur la gestion 
de ces Commissions. Celle disposition pourrait paralyser les efforts raisonnables 
d'économie, voire inciter i1 dépenser tous les crédits Inscrits au Budget annuel. 

§ 6. Domicile de secours (anc. § ï .) - Cc paragraphe apporte un amendement 
ü l'article 2 de la loi de ·l 891 sur l'assistance publique. 

Dans la loi de -18!H, M. Lejeune, pour réprimer des nombreux abus, avait limité 
avec précision les eus donnant droit à la récupération des frais d'cntreucn pa1' les 
communes. Sous l'empire de celle loi, les bénéficiaires du fonds commun étaient : 
1" les indigents placés dans les hôpitaux et leur famille, les enfants de -16 ans 
orphel ins de père ou de père cl mère, les vieillards de pl us de 7 0 ans; 2D les 
indigents aueiuts d'aliénation mentale, les sourds-muets cr aveugles placés dans 
des institutions. Cette catégorie est assistée parle fonds commun, par la province 
el l'État. Une loi récente joint ~t celle catégorie les enfants anormaux et les estro­ 
piés invalides. 

La modification proposée ajoute les enfants abandonnés par leurs parents, les 
infirmes et incurables, incapables de travailler. Tout en se ralliant à co texte, la 
Section centrale fait observer que celle adjonction des iufinne« et incurabtes 
incapables de tnuuulle» semble foire double emploi avec les estropiés invalides de 
la loi récente votée par Ic Parlement. · 

CnAl'tTRE IV. - Contrô!e. 

La proposition de lol introduit une innovation (Ch. IV, Surveillance et appel). 
Elle accorde ü l'indigent un droit d'appel. L'indigent peut signe!' une réclamation, 
l'adresser ü l'inspecteur, celui-ci doit en entretenir la Commission d'assistance, puis 
l'adresse au gouverneur. La Députation permanente prend un arrêté qui est trans­ 
mis à ·rins·pccle1ir. Cc sont lü de longues procédures sans utilité. L'inspecteur 
provincial institué par la loi est indépendant, il recevra les plaintes de l'indigent, 
entendra les explications de la Commission incriminée, il statuera, juge unique cl 
responsable. La Commission ::i trouvé préférable cette procédure plus expéditive. 
détachée de toute influenee politique, cl a amendé, dans cc sens l'article 91. 

On ne peul qu'approuver l'institution prévue au projet d'une inspection provin­ 
ciale, rouage nouveau indispensable pour veiller au fonctionnement efllcacc de 
l'assistance. 

C11,\l'lrnE V. - Conseil supérieur de la Bienfaisance. 

De même en est-il de la création (Chap. V) d'un Conseil supérieur de la Bien­ 
faisance. li est déjü établi d'ailleurs cl Ioncüounc dans les meilleures conditions. 
La proposition à laquelle adhère unanimement la Section centrale est plutôt 
d'élargir son rôle. Le Conseil né sera point seulement un Conseil consultatif don- 
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nant au Ministre des réponses aux questions qui lui sont posées. Il sera en mëme 
temps un Conseil d'études, d'observation, s'intéressant aux multiples problèmes 
que soulève la Bienfaisance, il jouira d'un droit d'initiative el pourra par des com­ 
munications importantes attirer l'attention du pouvolr exécutif sur des mesures 
que réclament les .cireonstances. Cello mission du Conseil est développée dans· 
l'article 93 du projet coordonné de Ja Section. 

A·u chapitre VI est précisée la mission d'un Otrîce d'identification, i unovation 
législative, d'une incontestable utilité. Des organismes semblables ont produit en 
France et en Angleterre d'excellents résultats. L'Office d'identiflcation établit des 
rapports entre toutes les œuvres de charité, officielles el libres. Elle guide la charité, 
l'empêche de s'égarer, la préserve des odieuses exploitations, produit des fruits 
abondants dans le domaine de la prévention de la misère. La· Section centrale 
applaudit à cette innovation dont un livre La Belgique ctuirüable a déjà facilité la 
lâche. Mais elle ne voit aucune utilité à accorder la personnification civile à cette 
institution. De li des modillcatious introduites à l'article 94-. Une institution 
semblable existe à Bruxelles depuis quelques années. Elle serait avantageusement 
rattachée à l'organisation officielle de la Bienfaisance. 

En conséquence des rèsolutiöns de la Section Ic chapitre VII (ancien Chap. VI de 
a proposition) est simplifié, L'article 88 est supprl mè. 

Le Ropporteu», Le Président, 

COUSOT. L. BERTRAND. 
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ANNEXE 

Proposition de loi sur la réforme de la bienfaisance 

Texte de M. Amédée Visart. 

CHAPITRE PH.EMIER. - DISPOSITIONS 

C~Nt'.IIALES. 

ARTICE'.E PREMIER. 

Les administrations communales 
veillent à ce que dans chaque commune 
il soit établi une "commission d'assis­ 
tance publique » ayant pour mission de 
soulager et de prévenir la misère cl 
d'organiser le service hospitalier. 

Néanmoins, Ic service de l'assistance 
publique, dans les conditions détermi · 
nées par la présente loi, peut être conflé 
à une commission intercommunale. 

ART. 2. 

Les commissions d'assistance publi­ 
que sont substituées aux commissions 
des hospices civils et aux bureaux de 
bienfaisance. Sauf respect des droits 
acquis et des affectations de biens léga­ 
lement établies, l'unification de l'admi­ 
nistration et la fusion du patrimoine 
des hospices civils et des bureaux de 
hienfaisance sont complètes. 

An'r. 3. 
Plusieurs communes limitrophes. 

appartenant ù la même province, peu­ 
vent former une Union intercommunale 
pour le service de l'assistance publique. 
Ces unions ne peuvent comprend l'e plus 
de dix communes. 

Texte adopté par le Conseil supérieur 
de la bienfaisance. 

CHAPITRE Jer. 
DISPOSITIONS CÉNtRAl.l•:S. 

ÀRTICLE l'REMIER. 

Les administrations communales 
veillent à ce que dans chaque com­ 
mune il soit établi une " commission 
d'assistance publique" ayant pour mis­ 
sion de soulager et de prévenir la 
misère dans les conditions déterminées 
par lei JJ1'ésente loi et d'organiser le 
service hospitalier-, 

Néanmoins, le service de l'assistance 
publique peut être confié ù une com­ 
mission intercommunale. 

Al\T. 2. 
Les commissions d'assistance publi­ 

que sont substituées aux commissions 
t 

des hospices civils el aux bureaux de 
bienfaisance. Les patrimoines des hos­ 
pices civils et des bureaux de bien/ai­ 
sance seront. réunis sans que cette 
fusion puisse p1·éj11dicie1' aux droits 
acquis e_t au« affectations des biens 
régulièrement établies. 

ART. 3. 
Plusieurs communes limitrophes, 

appartenant i1 la même province, peu­ 
veut former une Union intercommunale 
pour le service de l'assistance publi­ 
que. 
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Anr. 4. ART. 4. 

L'Union intercommunale est créée 
par· le Roi, les .communes, l'inspection 
de l'assistance publique et la dépu talion 
permanente du conseil provincial en­ 
tendues. 

ART. 5. 

La formation de l'Union intercom­ 
munale peut être proposée par les com­ 
munes el par la députation permanente 
ou être décrétée d'office par le Hoi. 

A RT. fi. 

Le service de l'assistance publique 
est confié dans chaque commune et 
dans chaque Union intercommunale ù 
une seule Commission d'assistance. 

ART. 7. 

La Commission communale ou inter­ 
communale est dotée de la personnifi­ 
cation civile cl constitue u;1 établisse­ 
distinct sous la surveillance et Ic con­ 
trole dos administrations communales 
et de la députation permanente du 
conseil provincial, ainsi qu'il sera réglé 
ci-après. 

i\RT. 8. 

Deux ou plusieurs communes et 
Unions intercommunales appartenant 
il la mème province peuvent être auto­ 
risèes par Ic Roi, la députation per­ 
manente entendue, ;1 s'unir pour fonder 
cl entreteuir des institutions ayant un 
des buts spéciaux du service de l'assis­ 
Lance publique. 

Ces institutions à but spécial jouis­ 
sent Jo la persouniûcation civile dans 
les mêmes conditions que les unions 
intercommunales et sont soumises aux 
mêmes rè~les administratives. 

L'Union intercommunale est créée 
par le Roi, les communes, l'inspection 
de l'assistance publique et la députa­ 
Lion permanente du conseil provincial 
entendues. 

ART. ~- 

La formation de l'Union intercom­ 
munale peul être proposée par Jes 
communes et par la dèputation perma­ 
nente ou être décrétée d'office par le 
Roi .. 

Anr. 6. 

Le service de l'assistance publique 
est confié dans chaque commune et 
dans chaque Union intercommunale à 
une seule Commission d'assistance. 

ART. 7. 

La Commission communale ou inter­ 
communale est dotée de la personnalité 
civile : elle constitue un établissement 
public distinct sous la surveillance et 
le contrôle des administrations com­ 
munales el de !a députation perma­ 
nente du conseil provincial, ainsi qu'il 
sera régló ci-après. 

Anr. 8. 

Deux ou plusieurs communes d 
Unions intercommunales appartenant à 
la même province peuvent être auto­ 
risées pal' le Roi, la dèputalion perma­ 
nente entendue, ~ s'unir pour fonder 
el entretenir des institutions ayant un 
dès buts spéciaux du service de l'as­ 
sistance publique. 

Ces institutions ù but spécial jouis­ 
sent de la 1ie1·so111wlité civile dans les 
nièmes conditions que les unions inter­ 
communales el sont soumises aux 
mèrnes règles administratives. 
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CHAPITIŒ Il. - Comuss10Ns rocn.ss. 

ART 9. 

Les Commissions d'assistance pu­ 
blique sont composées tic cinq mem­ 
bres dans les communes dont la popu­ 
lation n'atteint pas :i, 000 habitants, de 
six dans les communes de 5,000 à 
Hi,000 habitants, de huil dans les 
communes lie 15,000 à 50,000 habi­ 
tants, de dix dans les communes de 
50,00Q cl au-dessus. 

ART. 10. 

Les membres de la Commission 
locale sont nommés pal' Ic conseil com­ 
munal pour Ic terme fixé par la loi, 
sur deux listes doubles de 'Candidats 
présentées l'une pal' la Commission, 
l'autre par Ic collège des hourgmestre 
et échevins. 

Les deux listes peuvent contenir les 
noms des mêmes candidats. Les mem­ 
bres sortants ne peuvent prendre part 
à la formation des listes de présentation. 
Les membres du conseil communal 
peuvent prendre part á Ja nomination 
des membres de la Commission locale, 
nonobstant leur parenté ou leu r alliance 
avec lescandidats. 

Anr. 11. 

l~n cas de démission de la majorité 
des membres de la Commission locale 
el eu cas de composition d'une corn~ 
mission 11011vcllt1, les nominations sont 
faites par le conseil communal sans 
présentation de candidats. 

CHAPITRE Il. 

01!:S ORGANISMES DE Bll!:NFAISANCE. 

§ 1". - Commissions locales. 

ART. 9. 

La Commission d'assistance publique 
est composé de cinq membres dans ·les 
communes dont la population n'atteint 
pas 5,000 habitants, de six dans les 
communes de 5,000 à ·I ö,000 habi­ 
tants, de huil dans les communes de 
1 :5,000 à 50,000 habitants, de dix 
dans Iescornmunes de 50,000 habitants 
el douze au-delà. 

Ain.10. 

Les membres de la Commission 
locale sont nommés par Ic conseil 
communal pour le Terme fixé par la 
loi, sur deux listes doubles de candi­ 
dats présentées par la Commission, 
l'autre par le collège des bourgmestre 
et· échevins. 

Les deux listes peuvent contenir les 
noms des mêmes candidats. Les mem­ 
bres sortants· ne peuvent prendre part 
à la formation des listes de présenta­ 
lion. Les membres du conseil commu­ 
nal peuvent prendre part à la nomina­ 
Lion des membres do la Commission 
locale, nonobstant leur parenté ou leur 
alliance avec les candidats. 

ART. H. 

En cas de démission de la majorité 
des membres de la Commission locale 
cf. en cas de compoeïtion d'une corn mis- - 
sien .uouvelle, les nominations sont 
faites par Ic conseil communal sans 
présentation de candidats. 



( 19 ) [ N" 486. ] 

ART. ·12. 

Pour pouvoir être porté sur les listes 
de présentation, il faut être Belge par 
la naissance ou la naturalisation. être 
âgé de ~5 ans, ne pas se trouver dans 
un des cas d'exclusion prévus par la 
loi communale et avoir une habitation 
clans la commune. 

ART. ·13. 

Peuvent être portées sur les listes 
de prósentatiou les femmes, aux mêmes 
conditions, moyennant, Ic cas èchéan], 
l'autorisation expresse ou tacite du 
père ou du mari. Néanmoins, les Com­ 
missions ne peu vent pas ëtre composées 
de femmes en majorité. Le cas échéant, 
la nomination des plus âgées seule­ 
ment, à concurrence du nombre qui ne 
peut être dépassé, est valable. 

ART. ·14. 

Les membres des Commissions d'as­ 
sistance publique ·ne peuvent être 
parents ou alliés jusqu'au troisième 
degré inclusivement. Cependant, dans 
les communes dont la population est 
inférieure à 2,000 habitants, Ia -pro­ 
hibitiou s'arrête au deuxième degré. 

L'alliance survenue après la nomina­ 
tion n'emporte pas la cessation du 
mandat. L'alliance est censée dissoute 
par le décès de la personne du chef de 
laquelle elle provient 

ART.HL 

Ne peuvent être membres des Com­ 
missions d'assistance pnblique : les 
gouverneurs de province, Jes membres 
de la députation permanente, les gref­ 
fiers provinciaux, les commissaires 
d'arrondissement, les médecins ou 
pharmaciens des pauvres et les em­ 
ployés des commissions mêmes. 

ART. ·12. 

Pour pouvoir être porté sur les listes 
de présentation, il faut être Belge par 
la naissance ou la .naturalisation, être 
ägé de 25 ans, ne pas se trouver dans 
un des cas d'exclusion prévus par la loi 
communale et avoir une habitation dans 
la commune. 

ART. ·13. 

Les [emmes peuvent · faire partie de 
la Commission locale, mouennaut, si 
elles sont mariées, l'autorisation ex­ 
presse ou tacite <lu mari. 

ART, ·14. 

Les membres de la Commission d'as­ 
sistance publique ue peuvent ètre pa­ 
ren Is ou alliés jusqu'au troisième degré 
inclusivement. Cependant, dans les 
communes dont la population est infé­ 
rieure à 2,000 lmbitants, la prohibition 
s'arrête au deuxième degré. 

b'alliance survenue. après la nomina­ 
tion n'emporte pas la cessatlon du man­ 
dal. L'alliance est censée dissoute par 
le décès de la personne du chef de 
laquelle elle provient. 

ánr , f 5. 

Ne peuvent être membres . de la 
Commission d'assistance publique : les 
gouverneurs de province, les membres 
de la députation permanente, les gref­ 
fiers provinciaux, les commissaires 
d arrondissement, les médecins, phar­ 
maciens, sages femmes, employés payés 
par la Commission. 



[ .\0 48f>. ] 

AnT. m. 
< ~o > 

La Commission ne peut être com­ 
posée en majorité de membres du 
conseil communal. 

Awr. ·J 7. 

La Commission locale se renouvelle 
successivement pat' la sortie, le ·1"' jan­ 
vier de chaque année, des membres les 
plus anciens en l'ang de nomination. 

· r l sortira tous les ans un membre 
de la Commission composée de cinq 
ou six 'membres. et deux de la Com­ 
mission composée de huit ou de dix 
membres. Les membres sortants sont 
rééligibles s'ils continuent ù réunir les 
conditions exigées. 

AnT. -18. 

Expédition des actes de nomination 
est adressée à la députation perma­ 
ncnte avant le I" décembre de chaque 
année. La députation permanente 
annule, soit sur réclamation, soit 
d'office, les nominations contraires 
aux prescriptions de la présente loi. 
Ell cas de réclamation contre les déci­ 
sions, le Roi statue. La députation 
doit se prononcer dans le mois de la 
réception des pièces. Passé ce délai, la 
nomination est réputée valide. 

Anr. -J!.). 

Le membre nomme pour remplir 
une place vacante par suite de décès, 
démission ou autrement, achève le 
terme de son prédécesscur , les nomi­ 
nations qui ont lieu dans ce cas ne 
comptent pas pour Je renouvellement 
annuel. 

Les membres qui perdent l'une ou 
l'autre des qualités requises pour être 

ART. ·16. 

La Commission ne peul ëtre com­ 
posée en majorité de membres du con­ 
seil communal. . 

ART. n. 
La Commission locale se renouvelle 

successivent par la sortie, Ic ·P' jan­ 
vier de chaque année, des membres les 
plus anciens en i-ang de nomination. 

Il sorura tous les ans un membre 
de la Commission composée de cinq ou 
six membres, et deux de la Commis­ 
sion composée de huit ou de dix mem­ 
bres. Les membres sortants sont rééli­ 
gibles s'ils continuent à réunir les 
conditions exigées. 

ÂRT. ·18. 

Expèditinn des actes de nomination 
est adressée ,i la députation permanente 
avant le .ter deeembre de chaque année. 
La députation permanente annule, soit 
sur réclama lion, soi l d'office, les no­ 
minations contraires aux prescriptions 
de la présente loi. En cas de réclama- 

. lion co11lre les décisions, le Roi statue. 
La députation doit se prononcer dans le 
mois de la r~ceplion des pièces. Passé 
ce délai, la nomination est réputée 
valide. 

Anr. -19. 

Le membre nommé pour remplir 
une place vacante P!ll' suite de décès, 
démission ou autrement, achève le 
terme de son prédécesseur. 

ART. 20. 

Les membres suppléants qui perdent 
l'une Olt l'autre des qualités requises 
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portés sur les listes de présentation. 
cessent de faire partie de la commis­ 
sion. 

. Aar , 21. 

Tout démissionnai re, saut le cas de 
force majeure, devra rester en fonc­ 
tions jusqu'à la nomination de son 
successeur. 

Aar. 22. 

Les membres de la Commission 
peuvent, en cas de faute grave ou 
d'inconduite notoire, ètre révoqués par 
la députation permanente sui· la propo­ 
sition de la Commission ou du conseil 
communal ou même d'office, sauf 
recours au Roi. L'intéresse et, suivant 
le cas, la Commission et le conseil 
communal seront próalahlement enten­ 
dus. 

Aar. 23. 

Le bourgmestre n'est pas membre de 
la Commission locale d'assistance pu­ 
blique. fi assiste, lorsqu'il le juge 
utile, aux séances et y a voix délibéra­ 
tive; dans ce cas, il préside l'assem­ 
blée. Il peut déléguer, ù celle fin, un 
membre du collège échevinal. 

ART. 24. 

Les membres de la Commission 
exercent leurs fonctions gratuitement. 
Toutefois un jeton de présence peut 
ètre alloué à un membre qui, étant 
ouvrier, aurait il subir une perle de 
salaire pour remplir ses fonctions. 

ABT. 2ö. 

Ne peuvent ètre nommés membres 
de la Commission les personnes qui 
reçoivent actuellement des secours de 
la bienfaisance publique, soit pour eux- 

pou r_être portés sur les listes de pré­ 
. sentatlon. cessent de faire partie de la 
Commission. 

A11r. 2-I. 

Tout démissionnaire, sauf le cas de 
orce majeure, devra rester en fonc­ 
tions jusqu'à la nomination de son 
successeur. 

Anr. 22. 

Les membres de la Commission pc~1- 
veut, en cas de foute grrn·e ou d'incon­ 
duite notoire, être révoqués par la 
députation permanente sur la proposi­ 
lion de la Commission ou du conseil 
communal ou même d'office, sauf 
recours au Hoi. L'intéressé et.suiva nt 
le cas, la Commission et Ic conseil 
communal seront préalablement enten­ 
dus. 

ABT. 23. 

Le bourgmestre n'est pas membre de 
la Commission locale d'assistance pu­ 
blique. Il assiste, lorsqu'il le juge utile, 
aux séances et y a voix délibérative; 
dans ce cas, il préside l'assemblée. Il 
peut déléguer, à celle fin, un membre 
cl u col lège èchevi na 1. 

ART. 24. 

Les membres de- la Commission 
exercent leurs fonctions graluitemenl. 
Toutefois un jeton de présence peul 
être alloué il un membre qui, étant 
ouvrier, aurait ù subir une perle de 
salaire pour remplir ses fonctions. 

ART. 2ö. 

Ne peuvent ètre nommés membre de 
la Commission les personnes qui re­ 
çoivent des secours de la bienfaisance 
publique, soit pour eux-mêmes, soit 
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mêmes, soit pour les membres de leur 
famille habitant avec eux. 

Arn. 26. 

La Commission élit dans son sein 
un président pour trois ans, à moins 
qu'un règlement, approuvé par le 
conseil communal et la députation 
permanente, n'en dispose autrement. 

Anr. 27. 

La Commission nomme un secré­ 
taire. S'il est pris parmi les membres 
de la Commission, il ne peut toucher 
aucun traitement. Lorsqu'il n'est pas 
membre de la Commission, il peul lui 
ëtre alloué un traitement. La délibéra­ 
lion qui fixe ce traitement doit être 
approuvée par le conseil communal et 
par la députation permanente. 

Anr. 28. 

La Commission nomme hors de son 
sein un receveur. Il pourra, sous l'ap­ 
probation du conseil eommuna! et de 
la députation permanente, être accordé 
au rr ceveur un traitement ou une 
remise sur les recettes. Celle rernu­ 
néralion ne pourra être modifiée ulté­ 
rieuremeut que moyennant les mêmes 
approbations. Le receveur doit fournir 
un cautionnement dont le moulant 
devra être fixé par la Commission el 
approuvé par Ic conseil communal et la 
députation permanente. 

ART. 29. 

Le receveur est chargé seul et sous 
sa responsa hi I i té d'effectuer les re­ 
celles el d'acquitter sur mandats régu­ 
liers signés par le président ou son 
suppléant cl par Ic secrétaire les dé­ 
penses ordounaucées, jusqu'à coucur 

pour les membres de leur famille habi­ 
tant avec eux. 

Awr. 26. 

La Commission élit dans son sein 
un président pour trois ans, à moins 
qu'un règlement, approuvé par le con­ 
seil communal et.lu députation perma­ 
nente, n'en dispose autrement. 

ART. 27. 

La Commission nomme un secrétaire. 
S'il est. pris parmi les membres de la 
Commission; il ne 'peut toucher aucun· 
traitement. Lorsqu'il n'est pas membre 
de la Corn mission, il peul lui ètre alloué 
un traitement. La délibération qui Oxe 
ce traitement doit être approuvée par 
Ic conseil communal el par la Députa­ 
tion· permanente. 

Awr. 28. 

La Commission nomme hors de son 
sein un receveur. Il pourra, sous l'ap­ 
probation du conseil communal el de la 
Députation permanente, être accordé 
au receveur un traitement ou une 1'e- 

- 
mise sur les recettes. Cette rémunéra- 
tion ne pou rra ~~re modi fiée u I tèrieu- 

. rcment' que moyennant les mêmes 
approbations. Le receveur doit fournir 
un cautionnement dont le montant 
devra être fixé par la Commission et 
approuvé par le conseil communal 
ft la Députation permanente. 

ABT. 29. 

Le receveur est chargé seul et sous 
sa responsabilité d'effectuer les recettes 
el d'acquitter sur mandats régÙliers si­ 
gnés par Ic président ou son suppléant et 
par le sccrètairc les dépenses ordonnan­ 
cées, jusqu'à coucurreuee du montant 
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rence du montant spécial de chaque 
article du budget ou du crédit spécial; 
de faire tous actes conservatoires ou 
autres interruptifs de la prescription. 
cl des déchéances; de requérir au bu­ 
reau des hypothèques l'inscription, la 
transcription ou le renouvellement de 
tous les titres qui en sont suscep­ 
tibles; d'avertir les administrateurs de 
I'ècbèance des baux el des retards de 
paiements cl de toute atteinte portée 
aux domaines, droits, privilèges et 
hypothèques. 

Dans le cas oit il y aurait de la part du 
receveur refus ou retard d'acquitter Ic 
montant de mandats réguliers. Ic paie­ 
ment en sera poursuivi comme en ma­ 
tière de contributions directes, sur 
l'exécutoire de la Commission ou. ü 
son défaut, de la députation perma­ 
nente. 

AR·r. 30. 

Exceptionnellement, le cumul des 
fonctions de secrétaire el de receveur 
pourra ètre autorisé parle conseil com­ 
munal, sous réserve de l'approbation 
de la députation permanente. 

ART. 31. 

Les fonctions de secrétaire et <le re­ 
ceveur sont incompatibles avec celles 
<le conseiller communal, de médecin 
ou de pharmacien des pauvres et avec 
celles d'employé salarié de la Commis­ 
sion. Le secréta ire et le receveu r ne 
peuvent être ni cabaretier, ni bouti­ 
quier détaillant. Ils ne peuvent être 
parents ou ulliés jusqu'au deuxième 
degré des membres de la Commission. 

spécial de chaque article dn budget ou 
crédit spécial; de foire tous actes con­ 
servatoires ou autres interruptifs de la 
prescription et des déchéances: de [aire 
procéder à toutes saisies, de requérir 
au bureau des hypothèques l'inscrip­ 
tiou, la transcription Olt le renouvelle­ 
ment de tous les titres qui en sont sus­ 
eeptibles : d'avertir les administrateurs 
de l'échéance des baux et des retards 
de paiements el de toute atteinte portée 
aux domaines, droits, privilèges et 
hypothèques. 

Il sera soumis au surplus aux dispo­ 
sitions des lois relatives aux comptables 
des deniers publics et à leurs responsa­ 
bilités. 

Dans le cas oü il y aurait de la part 
du receveur refus ou retard d'acquitter 
Ic montant de mandats réguliers. Ic 
paiement en sera poursuivi corn me en 
matière de contributions directes, sur 
l'exécutoire de la Commission ou, à son 
défaut, de la députation permanente. 

ART. 30. 

Exceptionnellement, Ic cumul des 
fonctions de secrétaire et de receveur 
pourra être autorisè par le conseil 
communal, sous réserve de l'approba­ 
tion par la Députation permanente. 

AHT. 31. 

Les fonctions de scêrètaire el de 
receveur sonl incompatibles avec-celles 
de conseiller communal.; de médecin, 
de pharmacien, de sage femme et d'em­ 
ployé payé prl1' la Commission. Le 
secrétaire et le receveur ne peuvent 
être ni cabaretier, ni boutiquier détail­ 
lanL. Ils ne peuvent être parents ou 
alliés jusqu'au deuxième degré . des 
membres de la Commission. 
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AIIT 32. 

( 24 ) 

Les médecins, phannactens cl sages­ 
fem mes de l'assistauee publique sont 
nommés pour six· ans, suspendus et 
rèvoqués par la Commission. sous 
approbation du conseil communal cl 
sauf recours ;\ la députation perma­ 
nente. L,1 Commission règle leur trai­ 
tement cl en fixe ie nombre de manière 
à assurer, autant qu'il se pent, le libre 
choix des indigents. 

Anr. 33. 

La Commission nomme, suspend cl 
révoq ne Lous les au tres cm ployés de 
l'assistance publique. 

Anr. 34. 

La nomination, la suspension et la 
révocntiou du secrétaire el du l'CCC\"CUI' 
sont soumises à l'approbation du con­ 
seil communal. En cas de désaccord; la 
députation permancnto statue. En cas 
de suspension ou de révocation, Ic re­ 
cours au Roi peul être exercé par la 
Commission, Ic conseil communal et le 
fonctionnaire intéressé. 

Aur . 3~. 

La Commission se réunit au moins 
une l'ois par mois, aux jours cl heures 
fixes par Ic règlcmeut d'ordre inté­ 
rieur. Toutefois, Ic président ou le 
bourgmestre la convoque chaque fois 
que Ic besoin du service l'exige. 

ART. 32. 

Ar\T. 36. 

La Corn mission ne peut délibérer 
(JUC si la majorité des membres en 
fondions est présente. Toutefois. après 
deux convocations par écrit, il peul 
être passe outre aux dclihèrnlions quel 

Les médecins. pharmacieus et sages­ 
femmes de l'assistance publique soul 
nommés pour si» 111,..;, suspendus et 
rèvoqués par la Commission, sous 
approbation du conseil communal et 
sauf recours ü la Députation perma­ 
nente. La Commission règle leur lrai­ 
tcrnt~nl Cl en fixe le nombre de manière 
à assurer, autant qu'il se peul, Ic libre 
choix des indigents: limite d'age. 

Aar. 33. 

La Commission nomme, suspend el 
révoque tous les autres employés de 
l'assistance publique. 

ART. 34. 

La nomination, la suspension cl la 
révocation du secrétaire et du receveur 
sonl soumises !t l'approbation du con­ 
seil communal. En cas de désaccord, 
la Députation permanente statue. En 
cas de suspension ou de révocation, Ic 
recours au Hoi peul ètre exercè par la 
Commission, Ic conseil communal et Ic 
fonctionnai re in téressé. 

A,rr.3~. 

La Commission se réunit au moins 
une fois par mois, aux jours et heures 
tixès par Ic règlement d'ordre intérieur. 
Toutefois, Ic président 011 Ic bourg­ 
mestre la convoque chaque fois que Ic 
besoin du service l'exige. 

ART. 36. 

La Commission ne peut délibérer 
que si la majoritè des membres en fonc­ 
tions est présente. Toutefois, après 
deux convocations par écrit, il peut 
ètre passé outre aux délibcraLions quoi 
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que soit le nombre des membres pré­ 
sents. 

Les délihérutions soul prises ù la 
majorité des membres présents. En cas 
de partage, la voix du bourgmestre, de 
son délégué ou du président est pré­ 
pondérante. 

Com11sst0Ns INH:111:oMMli~.\LE~- 

Ain. 37. 

La Corn mission intercommunale <l'as­ 
sistance publique .1, dans tout Ic terri­ 
toire qu'elle comprend dans sa réunion, 
les attributions Cl les obligations de la 
Commission locale dans les communes. 

A11t. 3~. 

La Commission intercommunale sup­ 
porte lous les frais d'assistance incom­ 
bant aux communes, sans préjudice des 
subsides qui lui sont alloués en cas 
d'insuülsance de ressources. 

Aur. 39. 

La Commission intercommunale est 
soumise aux mêmes l'èglcs administra­ 
tives que la Commission locaie, sauf 
les modiflcatious résultant des disposi­ 
tions qui suivent. 

Ain. 4-0. ·- 
La Commission intcrcommuuatc csl 

formée des délégués des communes et 

que soit le nombre des membres pré­ 
sents. 

Les délibérations sont prises á la 
majorité des membres présents. En 
cas de partage, la voix du bourgmestre, 
de son délégué ou du président est 
prépoudèruute. 

& 2. - Crn11missious intercommunales, V 

ART. 3ï. 

La Commission intereommuunle 
d'assistance publique a, dans tout Il:' 
territoire qu'elle comprend, les altri­ 
butions cl IP.s obligatlons de la Com­ 
mission locale dans les communes. 

Dans les cas 01i les actes et délibér«­ 
tion« de la Eommissinn locale sont sou­ 
mis á Laois 011 à l',ipprobation soit du 
collêoe écheuinal , soit du conseil com­ 
munal, les actes el délibérations de la 
Commission intercommunale seront sou­ 
mis á l'avis ou à l'approbation soit de . ., 
collèges écnevinau» soit des conseils 
comuunuun: [aisan! partie de l'Union 
ilHf"CVIIWUttU/ / e. 

Ain. 38. 

La Commission intercommunale sup­ 
porto tous les frais d'assistance incom­ 
bant aux communes, sans préjudice des 
subsides qui lui sont alloues en cas 
d'insufllsance de ressources. 

Ain. 39. 

L;1 Commission intercommunale est 
soumise aux mêmes règles administra­ 
tives que la Commission locale, sauf 
les modiflcaüons résultant des disposi­ 
tions qui suivent. 

ART. 40. 

La Commission intercommunale est 
formée des délégués des communes cl 
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d'un président. Les délégués des com­ 
munes sont nommés pour trois ans. 
Chaque commune est représentée par 
un délégué au moins. 

ART. 41. 

Le nombre des membres de la Com­ 
mission intercommunale ne pourra être 
inférieur à cinq. Il y aura des délégués 
suppléants remplaçant óventuellement 
les , itulaires empêchés. 

Au moment de la formation de 
l'Union el ensuite tous les trois ans, le 
nombre des délégués attribués á chaque 
commune sera fixé par la Députation 
permanente, sauf recours au Roi. Celte 
répartiton est mise en rapport avec le 
chiffre de la population el l'importance 
probable de la contribution de chaque 
commune. Néanmoins, aucune com­ 
mune n'aura droit à plus 'de trois délé­ 
gués. 

AIIT. 42. 

Les délégués des communes sont . 
nommés par les conseils· communaux 
sm· deux listes doubles de candidats 
présentées l'une par la Commission 
intercommunale, l'autre par le collège 
des bourgmestre el échevins. 

Ain. li-3. 

Les membres de la Commission in­ 
tercommunale peuvent, en cas de faute 
grave ou d'inconduite notoire être ré­ 
voqués par le Roi, sur la proposition 
de la Commission ou de la Députation 
permanente. 

Chaque Commission a, dans les 
mêmes cas, le droit de proposer la 
révocation de ses délégués. 

ART. 44. 

Le président. de la Commission in­ 
tercommunale est nommé pour trois 

d'un président. Les délégués des com­ 
munes sont nommés pour trois ans. 
Chaque commune est représentée pa1· 
délègue au moins. 

ART. 4L 

Le nombre des membres de la Com­ 
mission intercommunale ne pourra ëtrc 
inférieur à cinq. Il y aura des délégués 
suppléants remplaçant éventuellement 
les titulaires empêchés. • 

Au moment de la formation de 
l'Union et ensuite tous les six ans, le 
nombre des délégués attribués à cha­ 
que commune sera fixé par la députa­ 
tion permanente, sauf recours au Roi . 
Ceue répartition est mise en rap­ 
port avec le chiffre de la population et 
l'importance probable de la contribu- 

. lion de chaque commune. Néanmoins, 
aucune commune n'aura droit â plus 
de trois délégués. 

ART. 42. 

Les déléguès des communes sont 
nommés par les conseils communaux 
sur deux listes doubles de candidats 
présentées l'une par la Commission 
intercommunale, l'autre par le· c,~llège 
des bourgmestre et échevins. 

ART. 43. 

Les membres de la Commission in­ 
tercommunale peuvent, en cas de faute 
grave ou d'inconduite notoire, être 
révoqués par le Hoi, sur la proposition 
de la Commission ou de la députation 
permanente. 

Chaque Commission a, dans les 
mêmes cas, le droit de proposer la 
révocation de ses délégués. 

Anr. 44. 

Le président de la Commission inter­ 
communale est nommé pour trois ans 
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ans par Ic Roi sur une liste de trois 
candidats présentés par la Députation 
permanente. Cette liste peut corn­ 
prendre d'autres candidats que les dé­ 
légués des communes· 

ÁRT. 4o. 

La Commission intercommunale peul 
former dans son sein un bureau perma­ 
nant de trois ü cinq membres chargés 
de l'expédition des affaires courantes. 

La Commission intercommunale 
nomme son secrétaire et son receveur 
el fixe leur traitement. Elle les suspend 
et les révoque. Ces délibèrations so11L 
soumises à l'approbation de la Députa­ 
tion permanente, sauf recours au Roi. 

Le secrétaire el le receveur peuvent 
ètre aussi suspendus ou · révoqués 
d'office par la Députation permanente, 
la Commission intercommunale enten­ 
due et sauf recours au Hoi. 

ART. 47. 

par le Roi sur une liste de trois can­ 
didats présentés par la députation per­ 
mauente. Celte liste peul comprendre 
d'autres candidats que les délégués des 
communes, 

La Commission iuterenmmunale peut 
former dans son sein un bureau per­ 
marient de trois à cinq membres char­ 
gés de l'expédition des affaires cou­ 
rantes. 

Anr. 46. 

La Commission intercommunale 
nomme son secretaire et son receveur 
et fixe leur tra i Lerne nl. El le les suspend 
et les révoque. Gcs délibérations sont 
soumises à l'approbation de la députa­ 
Lion permanente, sauf recours au Hoi. 
te secrétaire el le receveur peuvent 

aussi être suspendus ou révoqués d'of­ 
fice par la députation permanente, la 
Commission intercommunale entendue 
el sauf recours au Roi. 

Anr. 47. 

Les médecins, pharmaciens cl sages­ 
femmes de l'assistance publique sont 
nommés pour six ans, suspendus el ré­ 
voqués par la Commission intercom- i ·· 
munale sous l'approbation de la Dèpu- · 
talion permanente et sauf recours au 
Hoi. La Commission intercommunale 
règle leurs traitements sous l'approba­ 
tion de la Députation permanente. Elle 
en fixe Ic nombre de manière à assurer, 
autant qu'il est possible, aux indigents 
la liberté de leur choix. 

AIIT. 48. 

La Commission intercommunale 
nomme, suspend et révoque Lous les 
au tres cm ployés de l'assis! a nec p11 hl iquo 
cl fixe leur traitement. 

Les médecins, pharmaciens et sages­ 
femmes {le l'assistance publique sont 
nommés pour ~ix ans, suspendus el 
révoqués par la Commission intercom­ 
munale sous l'approbation de la dépu­ 
tation permanente et sauf recours au 
Roi. La Commission intercommunale 
règle leurs traitements sous l'approba­ 
lion de la députation permanente. Elle 
en fixe Ic nombre de manière à assu­ 
rer, autant qu'il est possible, aux indi­ 
gents la liberté de leur choix. 

AnT. 48. 

La Commission intercommunale 
nomme, suspend el révoque tous les 
autres employés de l'assistance publi­ 
que el fixe leur lrailemenl. 



( '28 

ARL 49. ART. 49. 

Toutes les charges de la Cornmission 
iutercommuuale excédaut ses res­ 
sources propres sont su pportèes par les 
communes réunies, pour la moitié 
d'après leur population cl pour 1';1L1t1·c 
moiüé au prorata du produit en prin­ 
cipal des rmpóts dont Ic rendement sert 
de base il la répartition du fonds com­ 
munal. La quote-part de chaque com­ 
mune est fixée annuellement par la 
Députation permanente, sauf recours 
au Hoi. La contribution imposée a cha­ 
que commune est une dépense obliga­ 
toire qui peul être portée d'office au 
budget. 

ART 50. 

Les établissements de bienfaisance 
publique compris dans une union rè­ 
mettent à la Commission intercommu­ 
nale, dans Ic délai fixé par l'arrêté 
royal constitutif', la gestion et la jouis­ 
sance de leurs biens cl capitiux. La 
Commission intercommunale en per­ 
cevra les revenus et les produits qui 
viendront en déduction de la cotisation 
imposée ü la commune. Les apports 
de chaque commune seront établis par 
un inventaire dont la forme sera réglée 
par un arrètè royal. 

ART. 51. 

La Commission intercommunale res­ 
pectera toute aflcctution spéciale des 
biens et des capitaux légalement établis. 

Ain. t>2. 

Dans tous les cas oü pour la Com­ 
mission locale l'approbation de l'auto­ 
rité communale est requise, l'approba­ 
tion de la Députation permanente sera 
requise pour la Commission intercoru- 

Toutes les charges de la Commission 
intercommunale excédant ses ressour­ 
ces propres sont supportées par les 
communes réunies, pour la móitiè 
d'après leur population et pour l'autre 
moitié au prorata du produit en prin­ 
cipal des impôts dont le rendement sert 
de base fi la répartition du fonds com­ 
munal. La quote-part de chaque com­ 
mune est fixée annuellement par la 
députation permanente, sauf recours 
au lloi. La contribution imposée á cha­ 
que commune est une dépense obliga­ 
toire qui peut être portée d'office au 
budget. 

Anr. !'>0. 

Les établissements de bien Iaisa nee 
publique compris dans une Union re­ 
mettent à la Commission intercommu­ 
nale, dans le délai fixé par l'arrêté 
royal constitutif, la gestion et la jouis­ 
sance de leurs biens et capitaux. La 
Commission intercommunale en perce­ 
vra les revenus el les produits qui 
viendront en déduction de la.cotisation 
imposée à la commune. Les apports de 
chaque commune seront établis par un 
inventaire dont la forme sera réglée par 
un arrêté royal. 

An-r. 51. 

La Commission intercommunale res­ 
pectera toute affeclalion spéciale des 
biens et des capitaux légalement éta­ 
blis. 

Les actes de la Commission inter­ 
co11w11111r(./e sont soumis à /.'approbation 
de la députation permaneute dans les 
cas où /'appl'obalion de l'autol'ité com­ 
munalc est requise pour les actes de la 
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muuale. Les conseils communaux inté­ 
ressés donnent leur avis. li y aura 
recours au Boi dans tous les cas où il 
aurait eu recours à la Députation per­ 
manente pour la Commission locale. 

ART. 53. 

Le stege de la Commission inter­ 
communale est fixé par le Roi. Elle s'y 
réunit au moins une fois par mois sui· 
la convocation du présidenL Elle peul 
délibérer quand au moins la moitié de 
ses membres actifs ou suppléants sont 
présents. 

ART. 54. 

La Commission intercommunale doit 
être .réguliërement convoquée par le 
président pour l'approbation des bud­ 
gets cl des comptes, pour toute délibé­ 
ration relative à des aliénations de 
biens ou à des placements définitifs de 
capitaux et, en général, pom· toutes 
les affaires d'une importance majeure. 

Arn. 55. 

La Commission intercommunale peul 
acquérir el posséder des· biens et des 
capitaux, recevoir des libéralités, éta­ 
hlir des hospices cl des hôpitaux dans 
les mêmes conditions que la commis­ 
sion locale. 

ART. t.i6. 

Les budgets el les comptes de la 
Commission intercommunale sont sou­ 
mis ü l'avis de tous les conseils com­ 
munaux intéressés el à l'approbation 
de la députation permanente, sauf re­ 
cours au Roi pa,· la Commission el par 
les conseils communaux. 

AnT. tn. 

Toutes les dispositions légales rela- 
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Commission locale. Les conseils com­ 
munaux donnent leur avis. Il y aura 
recours au Roi dans tous les cas où il 
~1111·a eu recours à la députation perma­ 
nente pour la Commission locale. 

AIIT. 53. 

Le siège de la Commission inter­ 
communale est déte,-miné par Ic Roi. 
Elle s·y réunit au moins une fois par 
mois sur la convocation du président. 
Elle peul délibérer quand au moins la 
moitié de ses membres elfectifs ou sup­ 
pléants sont présents. 

ART. 54. 

La Commission intercommunale doit 
être convoquée par le président pour 
l'approbation des budgets el des comp­ 
tes, pour toute délibération relative ù 
des aliénations de biens ou i1 des place­ 
ments définitifs de capitaux et, en 
gènèral, pour toutes les affaires d'une 
importance majeure. 

ART. ms. 
La Commission intercommunale peul 

acquérir et posséder des biens cl des 
capitaux, recevoir des libéralités, éta­ 
blir des hospices, des hôpitaux, dis­ 
pensaires, orphelinats, etc., dans les 
mêmes condilf'ons que la Commission 
locale. 

ART. M. 

Les budgets et les comptes de la 
Commission intercommunale sont sou­ 
mis à l'avis des conseils communaux et 
à l'approbation de la députation per­ 
manente, sauf recours au Roi par la 
Commission cl par les conseils com­ 
munaux. 

A11t. G7. 

Toutes les dispositions légales rela- 
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lives au devoir cl aux modes d'assis­ 
tance et au domicile de secours sont 
applicables à l'Union intcrcommuuale 
qui, sous ce rapport, est entlèrement 
substituée aux communes qu'elle com­ 
prend. 

A,rr. 58. 

Les registres de population et tous 
documents utiles sont communiqués 
sans déplacement aux délégués de · la · 

· Commission intercommunale par les 
administrations communales, sous 
peine pour celles-ci de su pporler les 
frais d'assistance tombés à la charge de 
l'Union par suite de leur défaut de se 
soumettre à celle prescription. 

AnT. ~9 

lives au devoir et aux modes d'assis­ 
Lance et au· domicile de secours sont 
applicables à l'Union intercommunale 
qui, sous cc rapport, est entièrement 
substituée aux communes qu'elle com-. 
prend. 

A1rr. 58. 

La Commission intercommunale 
d'assistance est soumise à Ja surveil­ 
lance et au contrôle de la députation 
permanente. Le bourgmestre de cha­ 
cune des communes comprises dans 
l'Union intercommunale ou son délégué 
visite les établissements de bienfaisance 
chaque fois qu'il le juge convenable. 

ÁHT. 60. 

L'Union intercommunale peul. être 
dissoute à la demande d'une ou de plu­ 
sieurs communes ou sui· la proposition 
de la députa lion permanente, Jes con­ 
seils communaux intéressès, la Com­ 
mission intercommunale et l'Inspection 
de la Bienfaisance publique entendus. 

Dans les mêmes conditions, des com­ 
munes peuvent être séparées de l'Union 
ou lui être incorporées. 

Ain. G·I . 

. En cas de dissolution ou de sépara­ 
tion, chaque commune prélève dans 

Les registrés de population el loos 
documents utiles sont communiqués 
sans déplacement aux délegués de 
la Cornmission iutercommuuale par les 
ad miuistrations communales, sous peine 
pour celles-ci de supporter les frais 
d'assistance tombés à la charge de 
l'Union par suite de leur défaut de se 
soumettre á cette prescription. 

ART. 59. 

La Commission intercommunale d'as­ 
sistaneo est soumise à la surveillance el 
au controle de la députation perma­ 
nente, Le bourgmestre de chacune des 
communes comprises dans l'Union 
intercommunale ou son délégué visite 
les établissements de bienfaisance 
chaque fois qu'il le juge convenable. 

ÁRT. GO. 

L'Union intercommunale peut ètre 
dissoute pa,· le Roi,:, la demande d'une 
ou de plusieurs communes ou sui· la 
proposition de la dèpu la Lion permn­ 
nente, les conseils communaux, la 
Commission intercommunale cl l'Ins­ 
pecLion de la Bienfaisance publique 
entendus. 

Dans les mêmes .conditions, des 
communes peuvent être séparées de 
l'Union ou lui être incorporées. 

Aur. G t. 

E11 cas de dissolution ou de sépara­ 
tion, chaque commission prélève dans 
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l'actif de l'Union one part proportion­ 
nelle à son apport. Le reste de l'actif 
sera partagé au prorata des col isations 
des cinq dernières années. 

ART. 62. 

Le partage des biens et capitaux et 
la répartition de l'actif et du passif de 
l'Union sont réglés par l'arrêté royal 
de dissolution, la députation perma­ 
nente et les conseils communaux inté­ 
restés entendus. Il sera tenu compte 
des cuarges et des affectations spé­ 
ciales, légalement établies. 

ART. 63. 

Chaque commune, en cas de disso­ 
lution ou de séparation, a le droit de 
racheter à dire d'experts les établisse­ 
ments de bienfaisance appartenant à 
l'Union, qui sont situés sur son terri­ 
toire. Si cette reprise n'a pas lieu, en 
cas de dissolution, ces établissements 
sont vendus aux enchères et le prix en 
est joint à la masse à parlager. 

ART. 64. 

A la demande <les communes il peut 
être constitué par arrêté royal des 
Commissions intercommunales à but 
spécial, hospices, hôpital, refuge, etc., 
qui, en ce qui concerne leur composi­ 
tion, leur organisation el leur admi­ 
nistration, sont soumises aux mêmes 
règles que les Commissions intercom­ 
munales <l'assistance publique. Si des 
dispositions particulières sont néces­ 
saires, elles sont établies par arrêté 
royal. 

l'actif de l' Union son apport en nature 
ou, à d,faut de cet apport, une pa!·t 
proportionnelle à celui-ci. Le reste d~ 
l'actif sera partagé au prorata des coti­ 
sations des cinq dernières années. 

ART. 62. 

Le partage des biens el capitaux et 
la répartition de l'actif et du passif de 
l'Union sont réglés par l'arrêté royal 
de dissolution, la députation perma­ 
nente el les conseils communaux enten­ 
dus. 11 sera tenu compte des charges 
et des affectations spéciales, légalement 
établies. 

ART. 63. 

Chaque Commission dossistace. en 
cas de dissolution ou de séparation, a 
le droit de racheter à dire d'experts 

. les établissements de bienfaisance 
appartenant à l'Union, qui sont situés 
sur son territoire. Si cette reprise n'a 
pas lieu, en cas de dissolution, ces 
établissements sont vendus aux en­ 
chères, si la députation permanente et 
te qouoernement n'y font opposition el 
le prix en est joint à la masse à par­ 
tager. 

ART. 64. 

A la demande des communes il peut 
être constitué par arrêté royal des 
Commissions intercommunales à but 
spécial, hospices, hôpital, refuge, etc., 
qui, en ce qui concerne leur composi­ 
tion, leur organisation et leur admi­ 
nistration, sont soumises aux mêmes 
règles que les Commissions intercom­ 
munales d'assistance publique. Si des 
dispositions particulières sont néces­ 
saires, elles sont rétablies par arrêté 
royal. 
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Gestion des bims et tulministratùm. 

Anr. 6t>. 

Les biens des Commissions d'assis­ 
tance publique sont régis el administrés 
dans la forme déterminée par la loi 
pour les biens communaux, sauf les 
dispositions suivantes. 

Anr. 66 

L'aliénation des biens immobiliers 
ne peut être imposée par les autorités 
supérieures qu'en vertu d'une loi, sauf 
le cas d'expropriation pour cause d'uti­ 
lité publique. 

CHAPITRE III. 

ADMINISTRATION. 

§ 1 °' - Gesuuio« des biens 
, t administration. 

ART. 6!:>. 

Les biens des Commissions d'assis­ 
tance publique sont régis et admi­ 
nistrés dans la forme déterminée par la 
loi pour les biens communaux, sous la 
réserve des dispositions suivantes. 

ART. 66. 

l/aliénatio11 et l'éch.anye des biens 
immobiliers sont soumis â l'avis 'du 
conseil communal el de la drputation 
permanente ainsi qu'à l'tnüori-tuun: 
du Roi. Toutefois, l'autorisation de la 
députation permaneiue suffit /si la 
valeur d,, bien alién« n'excède pas 
5,000 francs. 

L'aliénation d-vra avoi1' lieu publi­ 
quement ù moins que l'acte cl' autorisa­ 
tion 11e permette une aliénation de gré 
â gré. 
Toute auéiuuun: d'objets mobiiier«, 

de créances, titres 011 autres valeurs 
appartencn: á 111 Commission classis­ 
f1111cc ne JCUl avoir lieu que moyen­ 
nant l'avis du cousei! communal et de 
la députation permanente et l'autorisa­ 
i uni du Roi L 'inuoristuio» de la dé­ 
pnuüion permanent» suffit si la valeur 
des objets aliénés ne dépasse pas 5,000 
francs. 

La vente d' l'ff ets publics devra en 
tuut cas être approuvée par le Roi, 
/.,' aliénafion des bièns immobiliers 

ne peu! être imposée par les tuuorué« 
SUJJérieu1·es qu'en vertu. tl'un« loi. 
sauf le cas d'e.xpropriati01i. pour cause 
cl'utilite publique 
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ART. 67. 

Les acqnisitions de biens, l'accepta­ 
tion de libèra'itès et les placements 
définitifs de capitaux sont soumis à 
l'avis des' conseils communaux et à 
l'approbation de la députation perma­ 
nente jusqu'à concurrence d'une éva­ 
luation de !S,000 francs, à l'avis des 
conseils communaux: cl de la députa­ 
tion permanente et à l'approbation du 
Roi, si l'évaluation dépasse ce chiffre. 
Les titres de valeurs mobilières doivent 
être, quand il est possible, convertis 
en inscriptions nominatives. 

Anr. 68. 

Les locations de biens peuvent ètre 
. faites par voie d'enchères publiques ou 
de gré à gré. Néanmoins, les premières 
locations el les locations de biens 
libres ou délaissés doivent se faire en 
règle générale par adjudication publi­ 
que. Le mode choisi par la Commis­ 
sion, Ic cahier des charges el les 
locations elles-mêmes, sont soumis à 
l'approbation du conseil communal et 
ù celle de la députation permanente. 
Les locations de biens pour un Lerme 
qui dépasse neuf ans doivent être justi­ 
fiées par des motifs exceptionnels. 
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ART. 67. 

Les acquisitions de biens, les em­ 
prunts, les transvetunu et les plaëe-, 
monts définitifs de capitaux sont sou­ 
mis à ravis des conseils communaux et 
à l'approbation'de la députation perma­ 
nente jusqu'à concurrence d'une éva­ 
luation de 5,000 f ra nes, à l'avis des 
conseils communaux et de la députa­ 
tion permanente et à l'approbation du 
Roi si l'évaluation dépasse ce chiffre. 
Le titres de valeurs mobilières doivent 
être, quand il est possible, convertis en 
inscriptions nominatives. 

Ain. 68 (67bis ancien). 

Les donations et les legs faits aux 
Commissions d'assistance seront sou­ 
mis mix dispositions de [!art-iele 7 6, 
3°, de la loi communale. 

Les Commissions sont osuorisées à 
faire quêter et à placer des troncs 
dans tous les lieux et édifices publics. 

Rlle« penoent éqalement [air« pro­ 
céder à des collectes d domicile. 

ART. 69 (ancien 68). 

les locations de biens peuvent être 
faites J}(W voie d'enchères publiques ou 
de gré à gl'é. Ncaiimoins, les premières . 
locations et les locations de biens libres 
ou délaissés doivent se foire par adju­ 
dication publique. Le mode choisi par 
la Commission, le cahier des charges 
et les locations elles-mêmes, sont sou­ 
mis à l'approbation du conseil commu­ 
nal et à celle de la députation perma­ 
nente. Les locations de biens d'un 
terme de plus de neuf ans et lee baux 
emp!tytltéotiques sont soumis ,·n outre 
à l'appl'obation du Roi. 

Anr. 70 (68bis ancien). 

'/ ous travaux de construction, de 
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ART. 69. 

La construction et l'acquisition de 
maisons ù bon marché, la participation 
aux couvres sociales et l'acquisition dl' 
forets ou de terrains à boiser, dans les 
conditions prévues par la loi du 
2G juillet '18!)9, sont des placements 
de capitaux recommandés aux Com­ 
missions <l'assistance publique. Néan­ 
moins, ces opérations sont toujours 
soumises ù l'autorisation du Hoi, 

Anr. ïO. 

Les actions judiciaires en dcman­ 
dant et en défendant sont exercées au 

reconstruction, d'entretien, 1·elatifs 
soit à de» bâtiments lwspitalie-rs, soit á 
d'autres bdtiments ll/>/Jllrtencmt ci la 
Commission locale cl' assistance, doi­ 
vent être autorisés par le Roi sm· l'avis 
du conseil communal et de la députa­ 
tion permanente. Toutejoi«, si la dé­ 
l·ense n.'excètle pas 5,0()() troncs, îau­ 
torisation cle la députation permanente 
suffit. Ces travaux devront [aire f ob­ 
jet d'une adjudication pul,lique, á 
moins que le pouvofr qui les autorise 
n'en cléc-ùle autrement. 
Les travaux dont le cota n'excède 

pas 1,000 [runes ne sont sou-mis à 
aucune au torisation. 

AnT. 71 (68ter ancien). 

Tout marché pour [ournùure d'ali­ 
ments ou autres objets nécessaires aux 
services gérés por la Commission, 
donnera lieu à une adjudication pu­ 
blique cl- ne recevra son exécution 
qu'ap,-ès ovoir été app·rouvé par le 
collège échevinal. 

Anr. 72 (69 ancien). 

La construction el l'acquisition de 
maisons à bon marché, la participa­ 
tion <Ut capital de sociétés poursuivant 
des buts sociaux, tels que : sociétés 
pom· la construction d'habitations û 
bon marché, jardins ouvrie1's ou sec­ 
tiens de îœuore du coin de terre. l'ac­ 
quisition de forêts ou de terrains à 
boiser, dans les conditions prévues par 
la loi du 26 juillet 1899, sont des pla­ 
cements autorisés pour les Commis­ 
sions d'assistance publique. Néanmoins, 
ces opérations sont toujours soumises 
ü l'autorisation du Roi. 

ART. i3 (70 ancien). 

Les aelions judioiaires en demandant 
et en défcndaut sont exercées nu nom 
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nom de Ia Commission et conformé­ 
ment à ses instructions, poursuites et 
diligences du receveur. Aucune auto­ 
risation n'est nécessaire à la Commis­ 
sion pour se défendre en justice ou 
pour intenter les actions en référé _et 
les actions possessoires ainsi que les 
actions en recouvrement des loyers, 
fermages et revenus. Toutes autres . 
actions dans lesquelles la Commission 
intervient comme demanderesse ne 
peuvent être intentées qu'après l'auto­ 
risation du conseil communal, ou de la 
députation permanente s'il s'agit d'une 
Commission intercommunale. 

ART. 7-t. 

Les budgets de la Commission d'as­ 
sistance publique sont soumis :1 l'ap­ 
probation du conseil communal ou de 
la députation permanente, en ce qui 
concerne les Commissions intercom- 

de la Commission et conformément à 
ses instructions, poursuites et dili­ 
gences du receveur. Aucune autorisa­ 
tion n'est nécessaire f1 la Commission 
pour se défendre en justice ou pour 
intenter les actions en référé et les 
actions possessoires ainsi que les 
actions en recouvrement des loyers, 
fermages et revenus et des frais d'as­ 
sistance. 'foules autres actions dans 
lesquelles la Commission intervient 
comme demanderesse ne peuvent être 
intentées que moyennant l'autorisation 
du conseil communal, ou de ~'l députa­ 
tion permanente s'il s'agit d'une Com­ 
mission intercommunale. 

AnT. 74 (80qu(lter ancien}. 

Les effets mobiliers apportés par 
les malades décédés dans les hôpitau.x 
et hospices, et qui y ont été truités 
qratuüement, appm·tiemlront à la 
Commission locale üossistonce, á l'ex­ 
clusion des héritiers et du domaine en 
cas de déshérence. 

A l'égard des malades ou personnes 
valides, dont le traitement et l entre­ 
tien ont été acquittés, de quelque ma­ 
nière que ce soit, les héritiers et léga­ 
taires peuvent e~rercer leurs droits sur 
tous les effets apportés dans les ltôpi­ 
tau» et hospices JJltl' les dites personnes, 
malades ou valides; dans le cas de 
déshérence, les mêmes eflels appar­ 
t ieiulront á la Commission locale d'as­ 
sistance publique, au préjudice du do­ 
minne. 

ART. 7t; (i I ancien). 

Les budgets <le la Commission d'as­ 
sistance publique sont soumis :1 l'ap­ 
probation du conseil communal ou de 
la députation permanente, en cc qui 
concerne les Commissions intercom- 
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munales, et leur sont transmis avant le 
rn aoùt de chaque année. Les comptes 
sont soumis à l'approbation du Conseil 
communal ou de la députation perrna­ 
nente el leur sont transmis avant le 
H5 avril suivant. 

En cas de désaccord il est statué 
sui· les budgets et les corn ptes des Corn- 

. missions locales par la députation per­ 
mente et par le Roi sur les budgets et 
les comptes des Commissions intercom­ 
munales. 

En tous cas une expédition des bud­ 
gels et des comptes des Commissions 
locales doit être transmise à" la députa­ 
tions permanente. 

ÀRT. 72. 

Dans tous les cas où la Commission 
d'assistance publique refuserait de por­ 
ter au budget les dépenses obligutoires 

· que la loi met à sa charge.. la députa­ 
tion permanente, après avoir entendu 
la Commission, les y inscrira d'office, 
sauf reCOUl'S au Hoi. 

Aur. 73. 

Si les recettes portées au budget sont 
insuffisantes pour payer une delle exi­ 
gible ou résultant d'une décision en 
dernier ressort de la juridiction admi­ 
nistrative ou judiciaire, la Commission 
d'assistance publique proposera les 
moyens d'y suppléer. A son défaut el 
après deux avertissements constatés 
par la correspondance, il y sera pourvu 
par la dèpulatiou permanente qui 
inscrira dans ce but un subside suffi­ 
sant au budget do la commune ou des 
communes qui doivent fournit· les res­ 
sources nécessaires. 

Anr. 74. 

Si la députation permanente réduit 
ou rejette une allocation inscrite au 

munales, el leur sont transmis avant 
le 1ö août de chaque année. Les 
comptes sont soumis à l'approbation du 
conseil communal ou de la députation 
permanente et leur sont transmis avant 
le 1 ;J avril suivant. 

En cas de désaccord il est statué sur 
les budgets et les comptes des Com­ 
missions locales par la députation pe1·­ 
manente el par le Roi sut· les budgets 
et les comptes des Commissions inter­ 
communales. 

En tous cas une expédition des bud­ 
gets et des comptes des Commissions 
locales doit être transmise à la députa­ 
tion permanente. 

AnT. 76 (72 ancien). 

Dans Lous les cas oü la Commission. 
d'assistance publique refuserait de por­ 
ter au budget les dépenses obligatoires 
que la loi met ù sa charge, la députa­ 
tion permanente, après avoir entendu 
la Commission, les y inscrira d'ofûce, 
sauf recours au Iloi. 

ART. 77 (73 ancien). 

Si les recettes portées au budget 
sont insuffisantes pour payer une dette 
exigible Olt résultant d'une décision en 
dernier ressort de la juridiction admi­ 
nistrative ou judiciaire, la Commission 
d'assistance publique proposera les 
moyens d'y suppléer. A son défaut el 
après deux avertissements constatés pat· 
la correspondance, il y sera pourvu par 
la députation permanente qui inscrira 
dans ce but un subside suffisant au 
budget de la commune ou des com­ 
munes qui doivent fournir les ressour­ 
ces nécessaires. 

Am'. ï8 (74 ancien). 

Si la députation permanente réduit 
ou rejette une allocation inscrite au 
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budget pal' la Commission da'ssistnnce 
publique ou refuse de l'inscrire d'office 
au budget de Ja commune ou_ des com­ 
munes, il y sera statué par Ic Roi. 

Anr. 75. 

Dans Ic cas oit il y aurait refus ou 
retard d'ordonnancer les dépenses que 
la loi met :, la charge de la Commission 
d'assistance publique, la députation 
permanente, la Commission entendue, 
délibère et ordonne le paiement. Cette 
décision Lient lieu de mandat et le re­ 
ceveur de la Commission est tenu d'ac­ 
quitter la dépense. 

Mode de secours. 

Anr. 76. 

Les Commissions d'assistance pu­ 
blique ont Ic devoir de secourir les 
indigents, d'assurer le service hospi­ 
talier et de prévenir la misère par les 
mesures qui sont en leur pouvoir. 

Aur. ii. 

Les Commissions d'assistance doi­ 
vent, autant qu'il est nécessaire, for­ 
mer des comi Lés et déléguer à ces 
comités et à des personnes dévouées le 
soin de visiter et de secourir les iudi­ 
gents. Celte coopération peut être ren­ 
due obligatoire par un règlement com­ 
munal soumis ù l'approbation du Roi. 

budget par ln Commission d'assistance 
publique ou refuse de l'inscrire d'office 
au budget de la commune ou des com­ 
munes, il y sera statué par Ic Roi. 

ART. ï9 (7ö ancien). 

Dans le cas où il y aurait refus on 
retard d'ordonnancer les dépenses que 
la loi met ù ln charge de laComrnisslon 
d'assistance publique, la députation 
permanente, la Commission entendue, 
délibère el ordonne le paiement. Celle 
décision tient lieu de mandat et Ic rece­ 
veur de la Commission est tenu d'ac­ 
quitter la dépense. 

§ 2. - il/odes de secours. 

A11T. 80 (76 ancien). 

Les Commissions d'assistance pu­ 
blique ont le droit de secourir les indi­ 
gents .et d'assurer le service hospi­ 
talier. 

LEI/es prononcent sur l'allocation des 
secours ainsi que sur l'admission des 
indigents dans les hospices et hôpiuni« 
et sur tew· renvoi. 

Elles on: également Le devoir de 
combattre la misèr« par des mesures 
préoenuues, dans les cas déterminé: 
par le Roi, le Conseil supérieur de la 
bienfaisance entendu. 

Ain. 8·1 (77 ancien). 

Les Commissions d'assistance doi­ 
vent, lorsqu'il en est besoin, constituer 
des comités de charité et déléguer à 
ces comités et le cas échéant à des per­ 
sonnes dévouées le soin de visiter et de 
secourir les indigents Si elles négli­ 
gent de Ic faire, ces comités devront 
être constitués par les soins de la dépu­ 
talion permanente, après avis de l'ills- 

:>n. 



[ ~? 1 s1,·, ] 

Anr. 78. 

( 38 ) 

Les secours permanents en argenl cl 
les suppléments de salaires sont strie 
toment limités quand ils ne sont pas 
motivès par des calamités p~blit(Ues ou 
des circonstances exceptionnelles. 

ART. 70. 

Les Commissions d'assistance pu 
blique peuvent participer· à la forma­ 
tion, f1 l'organisation et :'1 l'action des 
institutions de prévoyance et des œu­ 
vres collectives, mutuelles ou indivi­ 
duelles destinées à prévenir la misère, 
la maladie et le chômage. Elles peuvent 
nième les subsidier ou leur consentir 
des avances remboursables. Elles peu­ 
vent contribuer :) des entreprises de 
secours par Ic travail. Ces dépenses 
doivent être inscrites au budget et 
régulièrement approuvées. Elles sont 
soumises ù l'approbation du Roi si leur 
import dépasse t>,000 francs. 

ART. 82 (78 aucien). 

Les secours ne peuven: être accor­ 
dés qu'au» indigents, c'est-à-dire au» 
personnes qui ne peuvent subvenir à 
leurs besoins. 
Si le secours est accordé, il est 

[ourni sous la forme et dans la mesure 
qui, tenant compte des besoins, des 
qualités individuelles et des conditions 
où se trouve l'indigent, sont le plus 
propres à le remeure en état de pour­ 
voir ci îentretien de sa personne et des 
stens. 

Pour les pauvres qui sont en état 
de' travailler, les secours revêtiront le 
plus possible la forme de salaire payé 
pour travail [ourni. 
Les secours à domicile seront don­ 

nés en nature autant que possible ; les 
secours permanents en argent sont 
limités aux cas exceptionnels. 

Anr. 83 (79 ancien). 

Les Commissions d'assistance pu­ 
bliques peuvent participer à la fonda­ 
tion, á l'organisation cl uua: trauau» 
des institutions de prévoyance et Ms 
œuvres collectives ou individuelles, 
destinées à prévenir la misère, la ma­ 
ladie ou le chômage. 

Elles sont autorisées, en parucu­ 
· tier : 

1° L.I s'occuper du placement des 
ouvriers sans travail et de ceux qui 
sont menacés de perdre leur emploi, 
en subucntunuuuit les bourses de tra­ 
oait, en créant ou en aidant à 
créer de ninivelie« bourses dans les 
localités industrielles qui n'en pos­ 
sèdent pas encore. Ces interventions 
sont subordonnées à ces conditions : 
a) que les bourses soient à base peri­ 
taire et professionnelle; b) que dans 
l'intervention de la Commission d'as­ 
sistance, il ne soit fait aucune distinc­ 
tion enù» indigents et non-indigents; 
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2° A [avoriser 1mr tous moyens l'as­ 

suranee ties ouvriers contre le cliômage, 
nottunment en subventionnant les [011tls 
el les cuisses tie chômage existants et 
m trouaillan! à e1i établir de nouveaux 
dans les lot:alités industriel! es qui en 
sont dépourvues ; 

3° ,l fonder des ateliers de travail ou 
maison» de chômage et û subventionner 
les ëtoblissements de ce genre créés· [HIJ' 
d'autres pouvoirs publics ou JJfl1' l' ini­ 
tiative pri11ée. Ces i11te1·ve11lio11s · sont, 
subordonnées à ces conditions : a) que 
tous les sans-travail dont les démtwches 
pour se procurer du travail pal' l'inter­ 
médiaire tl' une bourse de travail sont 
demeurées infructueuses, soient admis 
dans ces établissements sans qu'il soit 
fait de distinction entré inâiçeius et 
non-iiuliqents ; b) que les ouvriers em- 
71/oués par ïatetie» d11 lmvail ou la mai­ 
son de chômage soient payés à là tûche ; 

4n A construire et à acquéri» des habi­ 
ta tions li bon marché, it s'intéresser, 
pa1· voie dt parlicipaliou nu capital, à 
áes sociétés constituées dans ce même 
but ou dans des buts sociaux anoloques, 
tels que création de jarclùis ouvriers ou 
de sections de l' œuvre du Coin de 
terre, etc .; 

5n A suboentionner fes sociétés de 
secours mutuels reconnues par l'Etat et, 
en particulier, les mutualités mater­ 
nelles. 

Les Commissions dcssistance pu­ 
blique peuve1it s'intéresser aux œuvi·es 
ci-dessus soit par voie de subvention, 
soit au moyen d'avances remboursubles, 

Les dépenses faites en suite du pré­ 
sent article doivent fig111'e1' au budget en 
un poste séparé. Elle sont soumises .à 
l'approbation du Hoi si leur montant 
global dépasse ö,000 francs; 
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A111. 80. 

Le Hoi peut imposer ü la Commission 
d'assistance publique l'obligation de 
s'assurer Ja disposition d'un hôpital ou 
d'un lazaret où clic puisse placer les 
indigents malades qui ne peuvent être 

.A1rr. 84. 

tes Commissio,is d'assistance pu­ 
blique sont tenues : 

·1° ,l subventionnev les crèches eœis­ 
tantes et, torsque pareil« étabtissement« 
{ont défatu, à établir dans chaque centre 
industriel, au moins 1111e crèche, d'llprès 
les besoins de la popul<itio11. Toute sub­ 
vention ou fondation par la Commissio11 
d'assistance publique est subordonnée à 
celle condition que l'établissement inté- · 
ressé soit soumis û l'inspeetun: de 
l'Etat. 

2" 11 subvenir, tians la mesure d1t 
besoin, à i'eutretien de toute femme 
devenue veiwe avec 1111 ou plusieurs e,,_ 
[ants en dessous de seize ans, n'ayant 
pas de ressources en dehors de celles que 
lui procure un travail salurié et qui 
adresse à son tulministrtuion commu­ 
uule une demande tie secours. Celle 
subvention est maintenue jusqu'au mo­ 
ment 01i l'un des enfants de la bénéfi­ 
ciaire a atteint l'âge de seize ans et est 
en état de travuiller, Elle est subortlon­ 
née â us conditions .- a) que la veuve se 
consacre á ses en/anis; b) qu'elle s'ac­ 
quitte vis-á-vis d'eu« dt: deuoir tl'éd11ca­ 
tion que la loi lui impose; c) qu'elle ne 
travaille pas en dehors de soit domicile. 

Les allocations ci-dessus prévues con­ 
sistcront, de pré/ërence, e,i secours en 
nature. 

Cette disposition s'applique éqalement 
à la mère de l'enfant naturel reconnu. 

Les subventions dont-il s'agit doivent 
/igurer au budget en un poste sépar». 

ART. 8ö. 

Le Roi peul imposer à la Commis­ 
sion d'assistance publique l'obligation 
de s'assurer la disposition d'un hôpital, 
d'une maternité ou d'un lazaret où elle 
puisse placer Jes indigents malades qui 
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soignés ou isolés à domicile. li peut 
être satisfait à ceue obligation par un 
contrat avec une' autre Commission 
d'assistance ou avec un établissement 
de charité privée. 

[ iX" ~86 ) 

ne peu vent être soignés ou isolés à domi­ 
cile. Il peut ètre satisfait à cette obliga­ 
tion par un contrat avec une autre 

. Commission d'assistance ou avec un 
étabissement de charité privée. 

Anr. 86. (80 quinquies ancien). 

1.,n Commission locale d'assistance 
veut admettre, dans un hospice, pour y 
être entretenues leur 1>ie durant, les 
personnes qui versent entre ses mains~ 
el ci fonds perdus, le capital nécessaire 
à lem· entretien. Toute convention, con­ 
clue á cette fin, est soumise à l'avis de 
la députation permanente et à l'app1·0- 
bation du Roi. 

§ 3. - Fondation. 

AnT. 87. (80te1'1 ancien). 

Les fondateurs de lits dans les hôpi­ 
taux et hospices, et leurs reprësentants, 
avec réserve du droit de présenter les 
indigents pour occuper les lits dépew 
dœn! de leurs [oiulaiions, coniinuertmt à 
jouir de ce droit conformément a11x 

clauses et conditions insérées aux actes 
de fondation, et à la eha1'ge par e11,x de 
'se conîormer aux rèqements app,.ouvés 
par le gouvernement. 

AnT. 88. (80te1·2 ancien). 

Les fondations de lits qui pourraient 
être faites à l'avenir sont soumises aua: 
mêmes avis et approbations que les 
autres libértüités destinées à la Commis­ 
si011 locale de bienfaisance. 

ART. 89. (80tei-3 ancien). 

Les fondateurs d'hôpitaux 011 dtios­ 
pices qui se sont réseroé, ou qui se 
réserreuaient pa1· leurs actes de libùa­ 
lité, le droü des établissements qu'ils 
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ont dotés et d'assister avec voix délibé­ 
tives aux séances de leurs administra­ 

, tions 01t à r examen et vé1;i/ication des 
comptes, exerceront ces âroits concur­ 
remment avec les Commissions locales 
d'ussistance, d'ap1·ès les rèqlee qui en 
se1'011t fixées par le gouvernement, sur 
l'avis de la députation permanente et la 
Commission d'assistance entendue etâ 
la cha1·ge ile se conformer auœ lois et 
1'èglements qui diriqent l'ad,ninistm­ 
tion de la bieniaisance publique. 

AHT. 90 (BOter' ancien).· 

Les -dispositions qui précèdent seront 
appliquées aux héritiers des tondateurs 
décédés qui seraient _ appelés par les 
actes de [ondation. à joui» des droits 
mentionnés ci-dessus. 

§ 4. - Tutelle des enfants. 

An;r. !H (bis1 ancien). 

La condition des enfants trouvés, 
abandonnés et orphelins pauores dont 
ïéâucauon est confiée awv Commissions 
d'assistance est 1·églée par les disposi­ 
tions suivantes. 
Les enfants trouvés sont ceux qui, 

nés de père et mère inconnus, ont été 
tl'ouvés exposés dans un lieu quelconque. 

Les enfants. abandonnés sont ceux 
qui, nés de pèl'es et mères connus, et 
d'obord élevés par eux, ou par äautres 
personnes_ à leur décha1'ge, en sont dé­ 
laissés sans qu'on saclu: ce que les pèree 
et mères sont devenus ou sans qu'au 
puisse 1'ecoU1'Ï1' à eux. 

Les orphelins sont ceux qui, n'ayant 
ni père ni mère, n'ont aucun moyen 
d'existence. 

A11T. 92 (80bis2 ancien). 

Sera puni d'un emprisonnemen; de 
huit joure à trois mois celui qui portera 
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ailleurs qu'au siège de la Commission 
dosslstance /a, plus voisine un enfant 
trouvé ou abandonné, ou zm orphelin 
11auvre; celui quil'en aur« chargé sera 
puni de la même peine: 

A1rr. 93 (80bis3 ancien). 

Les enfants confiés à la Commissio» 
locale d'assistance. à quelque titre ou 
sous quelque dé1101ni11alion que ce soit, 
se1•011t sous la tutelle de cette Commis­ 
sion, laquelle désignent un de se« mem­ 
bres pom· exercer les [onctions de tuteur 
el les autres formeront le conseil de 
tutelle. 
La tutelle des enfants confiés à la 

Commission durera jusqn'à, leur majo­ 
rité ou émancipation pa,· mariaqe ou 
autrement, 

ART. 04 (80bis4 ancien). 

[,'émancipation sera faite, sm· l'avis 
dee membres de la Commission d'assis­ 
tance, par celui <l'ent1'e eux qui aura 
été désigné en qualité de tuteur, el qui 
sera tenu de compartütre à cet effet 
devant le juge de paix. 

L'acte d'émancipation sem reçu et 
enregistré gratis. 

AnT. 9ö (80bis5 ancien). 

Si les enfants confiés à la Commission 
d'assistance 011t des biens, le receveur 
de la Cènunisnon remplira à cet égard 
les mêmes ïoncüon« que pour les biens 
de la Commission. 

Toutefois les biens des administra­ 
teurs-tuteurs ne pourront, à raison de 
leurs fonctions, ëtre passibles d'aucune 
hypothèque. 

La garantie de la tutelle résidera 
dans le cautionnement du receveur, 
chargé de la manutention des deniers et 
de la gestion des biens. 
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En cos <l'éma11cipalio11 il remplira, 
les {011ctiolls tie curateur, 

ART. 96 (80bi.f; tmcien). 

Les capitau» qui uppartiendroïü ou 
écherront aux enfants confiés à la Com­ 
mission, seront placés ô la Caisse géné­ 
raie <l'Épargne et de retraite. 

Les revenus ties biens et des capitaux, 
appartenant au» enfants confiés à la 
Commission d'assistance, seront perçus, 
jusqu'à leur départ, á litre tl'imlemnilé 
des [rai« de leur nourriture et entretien, 

ART. 9ï (80bis' ancien) 

Si l'enfant décède avant son départ, 
s011 émaneipation ou sa nuuoritë et 
qu'aucun héritier ne se présente, ses 
biens oppartiendront en 1n·op1·iété à la 
Commission, laquelle en pourra être en­ 
voyée en possession à la diliqence du 
receveur, et sur les conclusunu du Mi­ 
nistère public. 

S'il se présente ensuite des héritiers, 
ils ne pourront 1·épéte1• les fruits que du 
jour de la demande. 

Les héritiers qui se présenteront pour 
recueillir fa, succession d'1t11 e11{<111t 
décédé avant son départ, son émancipa­ 
tion ou sa majorité, seront tenus d'in­ 
ilemniser la Commission des aliments 
[ournis et dépenses' faites pour l'enfant 
décédé, pendant le temps qu'il sera resté 
à la charge de l'cdnuuistration ; sauf à 
[aire entrer en compensation, jusqu'à, 
due concurrence, les 1·e11e11us perçus pa» 
la Commission. 

Ant. 98 (80bis ~ ancien). 

le mineur placé, á quelque titre 
que ce soit, sous la tutelle de la 
Commission d'assistance ne pourra, 
sans le consentement de cette Com­ 
mission, êu« soustrait à sa garde. 
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A11T. s,1. 

Voir plus bas. 

Contentieux. 

ART. 82. 

Toul conflit au sujet de l'application 
de la présente loi entre les communes, 
entre celles-ci el les Commissions 
d'assistance et entre ceiles-ci, est sou­ 
mis à la Députation permanente, sauf 
recours au Roi, si les communes el les 
Commissions d 'assistance appartiennent 
à la même province; il est statué par le 
Roi s'il en est autrement ou si le con­ 
flit se produit entre des Députations 
permanentes. 

Foiuls prooincial d'assistance. 

AnT. 83. 

li est constitué dans chaque province 
un fonds spécial d'assistance publique, 
destiné à subsidier les Commissions 
locales ou intercommunales dont les 
ressources sont insufûsantes quand les 
charges des communes qui doivent y 
suppléer s011 l excessives. · 

Ce fonds est alimenté par : 
a) les dons et legs ; 

b) par les subsides de l'lhat cl de la 
province; 

c) au besoin par les taxes spéciales 
que Ic conseil provincial peut établir 
avec l'approbation du Hoi. 

Toutefois, les intéressés J)Oll1'1'0nt 

s' adresser lm tribunal suùum; la p1'o­ 
cédure orymrisée />01'r la tlécl,é,mce üe 

· la puissance paternelle. Ce lrilnmal 
ne statuera que sous réserve d'appel 
et devra s'insJJirer uniquement de l'in­ 
térêt <"'- l' m/a111. 

§ !S. - Contentieux, 

ART. 99 (82 ancien). 

Tout conflit au sujet ~e l'application 
de la présente loi entre les communes, 
entre celles-ci el les Commissions 
d'assistance et entre celles-ci, est sou­ 
mis à la députation permanente, sauf 
recours an Hoi, si les communes et les 
Commissions d'assistance appartien­ 
nent à la même province ; il est statué 
par le Roi s'il en est autrement ou si le 
conflit se produit entre des députations 
permanentes. 

§ 6. - Fonds provincial d'assistance. 

ART. iOO (83 ancien). 

Il est constitué dans chaque pro­ 
vince un fonds spécial d'assistance pu­ 
blique, destiné à subsidier les Corn, 
missions locales ou intercommunales 
dont les ressources sont insuffisantes 
quand les charges des communes qui 
doivent y suppléer sont excessives. 

Ce fonds est alimenté par : 
a) les dons et legs· 
b) les excédents des Commissions 

locales ou ùuercommunales ; 
c) les subsides de la province et de 

l'État; 
d) au besoin par les taxes spéciales 

que Ic conseil provincial peut ètnblir 
avec l'approbation du Roi. 
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ART. 84. 

Voirplus bas. 

ART. 8t>. 

Voir plus bas. 

Domicile de secours. 

Anr. 86. 

Le paragraphe premier de l'article 2 
de la loi du 27 novembre ·J 89l est mo­ 
difié ainsi : 

Les frais de l'en tretien el du trai lemen t 
des indigents admis dans les hôpitaux 
et de l'assistance de leur· famille pen~ 
dant leur séjour à l'hôpital et ceux de 
l'assistance accordée aux enfants de 
moins de ,16 ans orphelins de leur père 
et de leur mère ou de leur père ou 
cbandonnés JHt1' leurs parents, ceux âe 
l'assisumce accordée aux infinnes et 
lWX incurables incapables de travailler 
et aux vieillards de plus de 70 ans sont 
remboursés à la commune, etc. 

L'article 16 de Ja loi du 27 novem­ 
bre ·189·1 est complété ainsi : 

La Députation permanente contrôle 
l'état mental de l'aliéné el son état d'in­ 
digence. 

Surveillance et contrôle, 

AnT. s,1. 

Le collège des bourgmestre et éche­ 
\'i us a la surveillance et le contröle de 
Ia Corn mission locale el la Dépu talion 
permanente la surveillance et le con­ 
lrôle des Commissions intercommunales 
d'assistance publique. Celle surveil­ 
lance comporte le droit de visiter tous 
les établissements, de prendre connais­ 
sance de toute pièce et document et de 
veiller à ce que la Commission observe 

~ 7. - Domicile de secours. 

Awr. 1 O·l (86 ancien). 

Le paragraphe premier de l'article 2 
de la loi du 2ï novembre '189-t est 
modifié comme suit: 

Les frais de l'entretien et du traite- 
. ment des indigents admis dans les 
hôpitaux et de l'assistance de leur 
famille pendant leur séjour à l'hôpital 
et ceux de l'assistance accordée aux , 
enfants de moins de 16 ans orphelins 

· de leur père et de leur mère ou de leut· 
père ou abandonnés par leurs parents, 
ceux de L'assistance accordée aux 
in81'mes et aux incurables incapables 
de travailier et aux vieillards de plus 
de 70 ans sont remboursés à la com­ 
mune, etc. 

CHAPITRE IV. - CONTRÔLE. 

§ t "'. - Surveillance 'et appel. 

Anr. 102 (8·1 ancien). 

Le collège des bourgmestre et éche­ 
vins ·a la surveillance et le contrôle de 
la Commission locale et la députation 
permanente la surveillance et le con­ 
trôle des Commissions intercommu­ 
nales d'assistance publique. Cett.3 sur­ 
veillance comporte le droit de visiter 
tous les établissements, de prendre 
connaissance de toute pièce et docu­ 
ment et de veiller à cc que la Commis- 
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la loi cl ne s'écarte pas de la volonté 
des donateurs et des testataires en ce 
qui concerne les charges légalement 
établies. 

Inspeel ion. 

ABT. 84. 

Il y a une inspection centrale et 
permanente de l'assistance publique. 
Les inspecteurs sont nommés, suspen­ 
dus et révoqués par Ic Hoi. 

Il y a au moins un inspecteur par 
province. Il surveille le fonctionne­ 
ment de l'assistance publique, veille à 
l'application de la loi, fait aux admi­ 
nistratious charitables les observations 
nécessaires et adresse au ~Iinistre de la 
Jusüce un l'apport annuel. 

sion observe la loi et ne s'écarte pas· de 
la volonté des donateurs et testataires 
en ce qui concerne les charges légale­ 
men t établies. 

ART. 103 (81bis ancien). 

les rêqlemeïus d'ordre intérieur, 
arrêtés par la Commission locale pour 
les hôpitaux et hospices qu'elle tulmi­ 
nistre, sont. soumis à l'approbation dit 
conseil communal. 

ART. 104 \81bis ancien). 

L'indigent peut réclamer contre les 
décisions prises â son égard par la 
Commission locale. La réclamation 
signée par lui ou afli:rmée en présence 
de deux témoins, 'est remise à l'ins­ 
pecteur qui, après avoir entendit la 
Commission intéressée, l'adresse au 
gouvernem· avec son avis. l lest statué, 
clans le mois de la réception de la dé­ 
cision, par la députation permanente 
dont L arrêté est transmis pom· exéc1t­ 
tion à l'inspecteur et tient lieu, l.e cas 
échéant, de mandat de paiement. 

§ 2. - Inspection, 

ART. ·l ûö (84 ancien). 

Il y a une inspection centrale el per­ 
manente de l'assistance publique. Les 
mspecteurs sont nommés par le Roi 
sur avis du Conseil supérieur de la 
bienfaisance : ils sont suspendus et 
révoqués par· Je Roi. 
Il y a au moins un inspecteur par 

province. Il surveille Je fonctionnement 
de l'assista nee publique, veille à l'appli­ 
cation de la loi, fait aux administrations 
charitables les observations nécessaires 
et adresse au Ministre de la Justice un 
rapport annuel. 
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§ 3. - Ofli,ce d'identification. 

An1. 106 (83bis ancien). 

Da11s chaque commune et dans chaque 
union intercommunale peut être établi 
un office d'identification, dans lequel les 
'institutions offzcielles de bienfaisance et 
les associations libres de bien/ aisance 
subventionnées devront être représen­ 
tées. Les associations libree de bienfai­ 
sanee 11011 subventionnées pa» un po1i­ 
voir public pourront y adhérer et dans 
ce cas elles auront eb-oit à un représen­ 
tant, 

Il pourra être établi une union inter­ 
communale ayant pom· but spécial la 
création d'un office d'identification con­ 
formément à l'artide 8 de la présente 
loi. 

Partout oû ta' nécessité l'imposera, 
l'établissement tl' un offtce d' iden li Iicu­ 
tion pourra êti·e décrété d'office par le 
Roi, après avis de la Commission de la 
Def putation permanente et de l'inspec­ 
tion. 

L'office d'identification élaborera no­ 
tamment wi seruice d'identification, un 
service de renseiqnemen te des œ1w1·es, 
un service d'inîormations. 

En vue de coordonner l'(lction des 
offices locaux d'identification, de les dé­ 
velopper et d'en [aioriser Eéclosion par­ 
tout 011 la 11Jcessilé justifie leur établis­ 
sement, il est créé un office central 
d'identification. 

Les {mis de l'office local sont sup­ 
portés respectivement pour un tiers par 
la commune, la province et l'Etat. 
L'Etat seul supporte les [rais de l'office 
central. 

Les offices locaux et l'office centrul 
d'identification jouissent de la person­ 
nalité civile dans les conditions déter­ 
minées par l'article & de la présente 
loi. 
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Conseil supérieur de la bien/ 'aisance. 

ART. 85. 

Il est institué auprès du département 
dé la Justice un Conseil supérieur de la 
bienfaisance. 

Le Conseil a un caractère purement 
consultatif. Il donne son · avis sur 
toutes les questions relatives á la bien­ 
faisance, dont l'examen lui est confié 
par le Ministre de la Justice. 

Le Conseil est composé de onze 
membres. Ise direetem- générai de la 
bienfaisance en fait partie de droit. 
Les dix autres membres sont nommés 
par le Roi pour un terme de cinq ans. 

Toute personne nommée en rem­ 
placement d'un membre démissionnaire 
ou décédé, achèvera le mandat de 
celui-ci. Les mandats des membre SOl'· 
tanls peuvent être renouvelés. Le Roi 
choisit parmi les membres du Conseil, 
un président cl un vice-président. Le 
Ministre de la Justice nomme en dehors 
du Conseil el sans voix dèlibérative, 
un secrétaire et un ou plusieurs secré­ 
taires adjoints. Le Ministre peut ad­ 
joindre au Conseil, pour l'étude d'une 
question déterminée, des membres 
temporaires désignés à raison de leur 
compétence spéciale. 

Le Ministre de la Justice, lorsqu'il le 
juge convenable, assiste aux réunions 
du Conseil. Dans ce cas, il préside 
l'assemblée et y a voix délibérative. Le 
Conseil se réunit sur convocation 
du président d'après les ordres du 
ministre. 

Le Ministrff'dc la Justice détermine 
les indemnités el les frais de séjour 
alloués aux membres du Conseil, au 
secrétaire el aux secrétaires adjoints. 

l l\" 486. J 
CHA.PITRE V. 

CONSEIL SUPtRIF.UR DE LA BIENFAIS.llSCE. 

ART. 107 (8~ ancien). 

Il est institué auprès du ministère de 
la Justice un Conseil supérieur de la 
bicufaisance. <tui indépendamment des 
aurilnuions prétmes par les articles 
qui précèdent, li une mission générale 
d'étude ties questions de la bienfoi­ 
sance. Il est chargé 1Wlf!mment : 

-1 ° De donner so,i avis sur toutes 
les questions relatives û la bienîai­ 
sunce dont l'examen lui est confié par 
le Ll1ùiist1·e de la Justice: 

2" IJe répondre aux demandes et 
avis qui lui sont adressés dans les 
limites tie sa compétence, par les. 
administrtuions officielles de bienfai­ 
sance et par les associations libres 
d'assistance; 

3° De rechercher soit par ses mem­ 
bre.'>, soit pm· ses délégués, l'étendue 
de la misère clans le rouauo«; les 
causes qui en [acorisen! le dé,,e/oppe­ 
ment, d'étudier tout ce qui peui con­ 
tribuer li enrayer L'existence clu mul, 
d'examiner les rapports des organisa­ 
tions officielles et privées de bien{ai­ 
sauce et de signaler au gouvernement 
telles mesures qu'il jugera nécessaires 
ou opportunes. 

4° l)e rédiger, concernant le pro­ 
grès et les desiderata de la lutte 
contre la misère, uu rappor: annuel 
qui sera transmis aux membres des 
Chambre» législatives, aux adminis­ 
trouons publiques de bienfaisance, 
ams1 qu'un» institutions publiques 
intéressées. 

Le Conseil est composé de onze 
membres. Le directeur général de la 
bienfaisance en fait partie de droit. Les 
dix autres membres sont nommes par 
le Roi pour un terme de cinq ans. 
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Dispositions transitoires. 

AnT 87. 

Les administrations des hospices · 
civils et des bureaux de bienfaisance 
sont remplacées par les Commissions 
d'assistance publique clans loules les 
communes, endéans les six mois de la 
promulgation de la présente loi el con­ 
formémenL à ses dispositions. 

Aur. 88. 

Toute persoune nommée en rempla­ 
cement d'un membre démissionnaire 
ou décédé achèvera le mandat de celui­ 
ci. Les mandats des membres sortants 
peuvent être renouvelés. Le Roi choisit 
parmi les membres du Conseil, un pré­ 
sident el un vice-présidéut. Le Ministre 
clc la Justice nomme en dehors du Con­ 
sei let sans voix délibérative. un secré­ 
taire et uu ou plusieurs secrétaires­ 
adjoints. Le Ministre peut adjoindre au 
Conseil pour l'élude d'une question 
déterminée des membres temporaires 
désignés ü raison de leur compétence 
speciale. 

Le Ministr·e de la Justice, lorsqu'il le 
juge convenable, assiste aux réunions 
du Conseil. Dans ce cas, il préside 
l'assemblée et y a voix délibérativé. Le 
Conseil se réunit sur convocation du 
président d'après les ordres du Mi­ 
nistre. 

Le Ministre de la Justice détermine 
les indemnités et les frais de séjour 
alloués aux membres du Conseil, au 
secrétaire et aux, secrétaires adjoints. 

CHAPITRE Vl. - OISl'OSIT!OlSS 

TRANSITOIRES. 

ART. ms (87 ancien). 

Les premières nominations sont fa iles 
par Ic conseil communal sur une double 
liste de candidats formée par Ic collège 
des bourgmestre el échevins. Le con- 

Les administrations des hospices 
civils et des bureaux de bienfaisance 
sont remplacées par les Commissions 
d'assistance publique dans les six mois 
de la promulgation de la présente loi 
et conformément à ses dispositions. 

Arn. 109 (88 ancien). 

Les premières nominations sont 
E1i les 1,ar Ic conseil communal sur une 
double liste de candidats [armée par 
f e collé ge des bo1ti'gmestre et. échevins: 



seil communal aura en outre le droit 
de nommer des membres des Commis­ 
sions des hospices civils et des bureaux 
de bienfaisance en fonctions. 

Chaque Cornmissiort ainsi formée 
procédera sans retard, après son instal­ 
lation, à la nomination d'un président, 
d'un secrétaire et d'un receveur. Néan­ 
moins, la nomination du président des 
Commissions intercommunales, en tout 
cas, est faite par le Roi. 

Les renouvellements se font ensuite 
de la manière suivante : les premières 
sorties, dans les proportions détermi­ 
nées par Ja présente loi, ont lieu dans 
le courant du mois de janvier qui suit 
la deuxième année de l'installation, 
d'après un tirage au sort qui se fait 
dans une séance extraordinaire fixée à 
cette fin dans le courant du mois d'oc­ 
tobre précédent. Des expéditions du 
procès-verbal sont adressées aux admi­ 
nistrations communales et à la Députa­ 
tion permanente. 

Les sorties ultérieures ont ensuite 
lieu aux époques et de la manière dé­ 
terminée par la présente loi. 

ART. 89. 

La remise des biens et des archives 
des hospices civils et des bureaux de 
bienfaisance aux Commissions d'assis­ 
Lance publique est réglée par arrêté 
royal en exécution de la présente loi. 

ART. 90. 

Les secrétaires et les receveurs des 
hospices civils el des bureaux de bien­ 
faisance qui ne pourraient ètre main­ 
tenus clans leurs fonctions, auront droit 
ù un traitement de disponibilité. 

Le conseil communal aura le droit de 
nommer des membres des Commissions 
des hospices civils et des bureaux de 
bienfaisance en fonctions. 

Chaque Commission ainsi formée 
procédera sans retard après son instal­ 
lation, à la nomination d'un président, 
d'un secrétaire et d'un receveur Néan­ 
moins, la nomination du président des 
CÖmmissions intercommunales est 
f aile par le Roi. 

AnT. ,J 10 (89 ancien). 

La remise des biens et des archives 
des hospices civils el bureaux de bien­ 
faisance aux Commissions d'assistance 
publique est réglée par arrêté royal en 
exécution de la présente loi. 

Anr. 111 (90 ancien). 

Les secrétaires et les receveurs des 
hospices civils el des bureaux de bien­ 
faisance qui ne pourraient être main­ 
tenus dans leurs fonctions, auront droit 
à un traitement de disponibilité. 
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CHAPITRE VII. - DISPOSITIONS 

ABROGÉES. 

ART. 112. 

A compter du jout· oû: Ict présente 
loi sera exéauoire, cesseront d'être 
obligatoires pour li-s matières qui font 
l'oldet de ses dispositions, les lois, 
arrêtés, décrets, ete., antérieurement 
en vigueur. 



( 1 ) r LV 486. j 

(ANNEXE AU N° 486) 

Proposition de loi sur la réforme 
de la bienfaisance publique. 

Texte proposé par la Section centrale. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

AuTICLF. PRE.HIEit. 

Les administrations· communales 
veillent à ce que, conformément à 
la présente loi, il soit établi une 
commission d'assistance publique 
ayant pour mission de soulager et 
de prévenir la misère dans les con­ 
ditions déterminées par la présente 
loi cl d'organiser le service hospi­ 
talier. 

ART. 2. 

Les commissions d'assistance pu­ 
blique sont substituées aux commis­ 
sions administrai ives des Hospices 
civils et des bureaux de bienfai­ 
sance. Les patrimoines des Hospices 
civils et des bureaux de bienfai­ 
sanee seront réunis sans qne celle 
fusion puisse préjudicier aux droits 
acquis el aux aflectations des biens 
régulièrement établies. 

ART. 5. 

Plusieurs communes limitrophes, 
appartenant â la même province, 
peuvent former une union intercom­ 
munale pour le service de l'assis­ 
tance publique. 

(BIJLAGE VAN Nr 486) 

Wetsvoorstel tot hervorming van 
de openbare weldadigheid. 

Tekst voorgesteld door de Mid<lenaf<leeling. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

A lgemeene bepalingen. 

Et-:ttSTE AllTIKBJ,. 

Oc gemeentebesturen zorgen dat, 
overeenkomstig deze wet, eene 
commissie van openbaren onder­ 
stand wordt ingesteld, welke in last 
heeft de ellende te verzachten en 
le voorkomen op de bij deze wet 
bepaalde wijzen en den dienst der 
ziekenverpleging in le richten. 

ART.,. 

Ue commissiën van openbaren 
onderstand komen in de plnats van 
de heheerende commissiën der Bur­ 
gerlijke Godshuizen en der Bureelen 
van W,•ldadi~ht'iil. Het vermogen 
van ·de Burg-rhjke Godshuizen en 
dit van de Bureek-n van Weldadig­ 
heii! worden vereenigd zonder dat 
deze samenvoeging de verworven 
rechten en de regelmatig bepaalde 
bestemmingen van goederen moge 
te kort doen. 

ÁllT. 5. 

Verscheidene aangrenzende ge­ 
meenten, lot d1·zelfde provincie be­ 
hoor end. kunnen eeue intercomrnu­ 
na!e vereenigiug voor den dienst 
an den openbaren onderstand op­ 
richten. 
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.AR·r. 4. 1 Aar. 4. 
L'Union intercommunale est créée 

par le Hoi, les communes, l'inspec­ 
tion de l'assistaucr- publique cl la 
députatiun permaneute du conseil 
provincial entendues. 

A1tT. 5. 
La formation de l'Union inter­ 

communale peul être proposée par 
les communes ou être décrétée d'or­ 
Iice par Ic Roi. 

AnT. 6. 
I.e service de l'assistance publique 

est confié à uue seule commission 
d'assistnnc« émanant soit de la corn- 
11111nc, soit de l'Union intercommu­ 
unlc (ou bien) communale ou inter­ 
to lil Ill li Il at e. 

De Intercommunale V ereeniging 
wordt opgericht door den Koning, 
nudut de gemeenten, de dienst van 
toezicht op den openbaren onder­ 
stand en de bestendige deputatie 
vau den provincialen raad zijn ge- 

1 hoord. 

1 

AnT.5. 

Anr. 7. 
La commission communale ou 

iulcrcrirnmuuale est dotée de la per­ 
som.ulité civile : clic constitue 1111 
établissement puhlie distinct sous la 
surveillunce cl Ic contrôle des admi­ 
nistrutions communales et de la dé­ 
putation permanente du conseil 
provincial ainsi qu'il sera réglé ci­ 
après. 

AnT. 8. 
Deux ou plusieurs commissions 

d'assistance communales ou inter­ 
communales apparteuaut ù la même 
province peuvent être autorisées 
par Ic Hoi, Ja députation perma­ 
nenle entendue, à s'unir pour fon­ 
der et entretenir des institutions 

De oprichting van de Intercom­ 
muuale Y erecuiuine kan door de i") t> 
gemeenten voorgesteld of door den 
Koning Yan ambtswege bevolen 
worden. 

Aur. 6. 
De dienst vau den openbaren on­ 

derslnnd, wordt toevertrouwd aan 
ecne en dezelfde commissie van on­ 
derstuud, ingesteld hetzij door <le 
gemeente, hetzij door de Intercom­ 
muuule Vl'recniging (ofwel) aan 
ccnc en dezelfde gemrcntclijke or 
intercouununale commissie. 

ÂRT, 7. 
De gemeentelijke of intercom­ 

munule commissie bezit rcchtsper­ 
soonlijkheid :. zij maakt eeue afzou­ 
derlijke openbare i11stcllin;-; · uit on­ 
der toezicht c11 conlrôle van de 
gemeentebesturen en de bestendige 
deputatie van den provincialen 
raad, zooals hierna geregeld wordt. 

ARr. 8. 
Twee of meer gcmccnl.clijkc of 

iuterconununalc commissiën van on­ 
dcrstand, lot dezelfde provincie lie­ 
hoorcnd, kunnen door den Koning, 
de bestendige deputatie gehoord 
zijnde, gemachtigd worden ztch le 
vercenigeu om instellingen, met een 
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ayant des buts spéciaux du service 
de l'assistance publique. 

Ces institutions à hut spécial 
jouissent de la personnalité civile 
dans les mêmes conditions que les 
unions intercommunales et sont 
soumises aux mêmes .. règles admi­ 
nistrai ives. 

CHAPITRE II. · 

Des organismes de bienfaisance. 

Commissions d'assistance. 

ART. 9. 

La commission d'assistance corn­ 
munale est composée de cinq mem­ 
bres dans les communes dont la 
population n'atteint pas ö,000 habi­ 
tants, de six dans les communes de 
f>,001 à t;i 1000 habitants, de huit 
dans les communes de H5,00·1 á 
ö0,000 hubitunts, de douze dans 
les communes de ö0,001 et au­ 
delà. 

AnT. 10. 

Les cornrmssrons intercommu­ 
nales sont composées de cinq délé­ 
gués au moins. La députulion per­ 
manenie fixera, sauf recours au Roi, 
le nombre des délégués attribuós à 
chaque commune e11 rapport avec la 
population el la contribuuon finan­ 
cière probable des com1111111cs. 
Chaque commune nomme au moins 
un délégué et son suppléant, cl 
aucune commune n'aura droit à 
plus de trois délégués. 

Tekst voorgesteld dooi- de lHddenafdccling. 

der bijzondere doeleinden van den 
dienst van den openbaren onder­ 
stand, tot stand le brengen en in 
stand te houden. 

Die instellingen met een bijzon­ 
der doel bezitten rechtspersoonlijk­ 
heid onder dezelfde voorwaarden 
als de intercommunale vcreenigin­ 
gcu eu zijn aan dezelfde bestuurs­ 
regelen onderworpen. 

HOOFDSTUK II. 

Weldadigheidsinstellingen. 

Com.missië,i vcm onderstand. 

Anr. 9. 

De gemeentelijke comnussie van 
onderstand is samengesteld uit vijf 
leden in de gemeenten met 'ecuc 
bevolking van minder dan 5,000 in­ 
weners, uit zes i11 de gemeenten van 
~,OOI tot H>,000 inwoners, uit acht 
in de gemeenten van H~,001 tol 
tJ0,000 inwoners, uit twaalf in de· 
gemeenten van !)0,00i inwoners c11 
meer. 

AnT.10. 

De intercommunale commissiën 
zijn samengesteld uit ten minste vijf 
afgevaardigden. De bestendige de­ 
putatie bepaalt, behoudens beroep 
bij den Koning, het gelal der aan 
elke gemeente toegekende afgevaar­ 
digden naar evenredigheid van de 
bevolking en van de vermoedelijke 
geldelijke bijdrage der gemeenten. 
Elke gemeente benoemt ten minste 
één afgevaanligdc eu dezes plaats­ 
vervanger; geen enkele gemeente 
heeft recht op meer dan drie afge­ 
vaardigden. 
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ART. H. 1 AnT. H. 

Les membres <les commissions 
d'assistance sont choisis directe­ 
ment par le conseil communal pour. 
la durée du mandat des conseillers; 
le choix se fera à la représentation 
proportionnelle, chaque membre 
ayant son suppléant. 

Les membres du conseil commu­ 
nal peuvent prendre part à la nomi­ 
nation des délégués aux commis­ 
sions d'assistance nouobstant leur 
parenté ou leur alliance avec les 
candidats. 

Anr. i2. 

Pour pouvoir ètr« porté sur les 
listes de présentation, il fout être 
Belge par la naissance ou la natura­ 
lisation, ètru âgé de 25 ans, ne pas 
se trouver dans un des cas d'exclu­ 
sion prévus par la loi communale et 
avoir une habitation dans la com­ 
mune. 

ART. t5. 

Les femmes peuvent faire partie 
de la commission d'assistance, 
moyenuant , si elles sont mariées, . . 

l'autorisatiou expresse ou tacite du 
man. 

ART. 14. 

Les membres de li. comnussion 
d'assistance ne peuvent être parents 
ou alliés jusqu'au troisième degré 
inclusivement. Cependant, dans les 
communes ou groupes de communes 
dont la population est inférieure 
à 2)000 habitants , la prohibition 

De leden der commissiën van 
onderstand worden door den ~e­ 
meenteraad rechtstreeks gekozen 
voor een gelijken duur als dien van · 
het lid maatschap der raadsleden; de 
kiezing geschiedt volgens het stelsel 
der evenredige vertegenwoordiging 
en elk lid heeft een plaatsvervanger. 

De leden van den gemce11teraad 
mogen aan de benoeming van de 
afgevaardigden hij tie commissiën 
van onderstand deelnemen niette­ 
genstaandc hunne bloed- or aanver­ 
wantschap met de candidaten. 

ART. 12. 

Om op de lijsten te kunnen voor­ 
gedragen worden, moel men Belg 
zijn door geboorte of naturalisatie, 
den leeftijd van 2:S jaar bereikt 
hebben, zich niet bevinden in een 
der gevallen van uitsluiting, hij de 
gemeentewet voorzien, en eene wo­ 
ning in de gemeente hebben. 

Vrouwen kunnen deel uitmaken 
van de commissie van onderstand 
mils uitdrukkelijke of stilzwijgende 
machtiging van den man, indien zij 
gehuwd zijn. 

AllT. t4. 

De leden van de commissie van 
onderstand mogen niet bloed- of 

. aanverwanten zijn tot in den derden 
graad. Echter gaat, in de gemeeulen 
of in de groepen van gemeenten van 
minder dan 2>000 inwoners, dat 
verbod niet verder dan tol den 
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s'arrête au deuxième degré. L'al­ 
liance survenue après la nomination 
n'emporte pas la cessation du man­ 
dat. L'alliance est censée dissoute 
par Ic décès de la personne dl} chef 
tic laquelle elle provient. 

ART. -15. 

Ne peuvent être membres de la 
commission d'assistance : les gou­ 
verneurs de province, les députés 
perruanents, les greffiers provin­ 
ciaux, les commissaires d'arrondis­ 
sement, les médecins, pharmaciens, 
sages-femmes et employés salariés 
de la commission. 

AnT. 16. 

La commission d'nssistnnce ne 
peul être composée que pour un 
tiers, au maximum, de conseillers 
communaux. 

AUT. f7. 

Expédition des actes de nomina­ 
tion est adressée à la députation 
permanente. 

La députation permanente an­ 
nule, soit sur réclamation, soit d'of­ 
ce, les nominations contraires aux 
prescriptions de la présente loi. En 
cas de réclama lion contre les déci-,• 
sious, le Roi statue, La députation 
doit se prouonccr dans la quinzaine 
de la réception des pièces. Passé ce 
délai, la nomination est réputée va­ 
lable. 

ART. i8. 

Les membres qui perdent l'une 
ou l'autre des qualités requises pour 

Tekst voorgesteld door de Middenafdeeling • 

tweeden graad. Aanverwantsehap , 
na de benoeming voorgekomen, doet 

. het mandaat niet vervallen. De aan­ 
verwantschap wordt geacht le ver­ 
vallen door het overlijden van den 
persoon, waardoor zij bestaat. 

AuT. m. 
Mogen niet lid der commissie van 

onderstand zijn : de gouverneurs 
van de provinciën, 'de leden van de 
bestendige deputatie, de provinciale 
griffiers, de arrondissemcntscom­ 
missarisseu, de geneesheeren, apo­ 
thekers, vroedvrouwen en bezoldig­ 
de ambtenaren der commissie. 

ART. {6. 

De commissie van onderstand 
mag slechts len bedrage van ten 
hoogste een derde bestaan uit ge­ 
meenteraadsledeu. 

Au. !7. 

Afschrift van de benocmiugsnkten 
wordt aan de bestendige deputatie 
toegezonden. 

Op grond van ingediende bezwa­ 
ren of wel van ambtswege verklaart 
de bestendige deputatie de benoe-. 
mingeu nietig, die in strijd zijn met 
de voorschriften dezer wet. ,v orden 
trgen de beslissingen bezwaren in­ 
g1•diend, dan beslist de Koning. De 
deputatie moet uitspraak doen bin­ 
nen veertien dagen na de ontvangst 
der stukken. Is die tijd verstreken, 
dan wordt de benoeming· geacht 
geldig te zijn. 

ABT. {8. 

De leden, die niet meer voldoen 
aan een van de gestelde vereischten 
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être portés sar les listes de présen­ 
talion cessent de faire partie de la 
commission. 

VI ) 

ART. 19. 

Toul démissionnaire, sauf le cas 
de lorce majeure, devra rester en 
fonctions jusqu'à prestation de scr­ 
ment de son successeur. 

ART. 20. 

Les membres des commissions 
d'assistance peuvent, en cas de faute 
grave ou d'inconduite notoire, être 
révoqués par la députation perma­ 
nente sm· ta proposition de\ la corn­ 
mrssion ou même d'office, sauf 
recours au Roi. L'intéressé et, sui­ 
vaut le cas, la commission d'assis­ 
tance, seront préalablement enten­ 
dus. 

AnT. 21. 

Le bourgmestre assiste, lorsqu'il 
Ic juge utile, aux séances de la 
commission d'assistance communale 
et y ä voix délibérative. Dans ce 
cas, il préside l'assemblée. Il peut 
déléguer, à celte fin, un membre 
du collège échevinal. 

Dans les commissions intercom­ 
munales, Ic bourgmestrc de chaque 
commune de l'Union ou son délé­ 
gué (l'échevin délégué) visite les 
établissements de hicnfuisauee cha­ 
que fois qu'il Ic juge convenable. 

AnT. 22. 

Un jeton de présence sera alloué 
aux membres des commissions d'as­ 
sis lance. 

1 Tekst voorgesteld doords !liddenaldeeling. 

om op de lijsten fe worden voorge­ 
clrag~n, houden op deel uit te ma­ 
ken van de commissie. 

ART. 19. 

Elk ontslagnemend lid moet, be­ 
hal ve in geval van overmacht, zijn 
ambt blijven waarnemen totdat zijn 
opvolger is beëedigd. 

AnT. 20. 

lu geval van zware schuld of alge­ 
meen bekend wangedrag kunnen 
de leden der commissiën van onder­ 
stand door de bestendige deputatie 
op voorstel van de commissie or zelfs 
van ambtswege worden af gezet, be­ 
houdens beroep bij den Koning. De 
belanghebbende en, volgens het ge­ 
val, de commissie van onderstand 
worden eerst gehoord. 

AnT. 21. 

Wanneer hij het noodig oordeelt, 
woont de burgemeester de vergade­ 
ringen der gemeentelijke commissie 
van onderstand bij en heeft hij er 
beraadslagende stem. ln dit geval 
zit hij de vergadering voor. Tc dien 
einde kan hij een lid van het sche­ 
pcncollege af vaardigen. 

ln de intercommunale commis· 
siën bezoekt de burgemeester van 
elke gemeente der Vereeniging of 
zijn a_fgevaar,ligdc (de afgevaardigde 
schepen) de gestichten van welda­ 
digheid telkens als hij het geraden 
acht. 

AnT. ~2. 

Een zitpenning wordt aan de 
leden der commissiën van 011de1·­ 

stand toegekend. 
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Anr. 25. 

Ne peuvent être membres de la 
commission d'assistance, les per­ 
sonnes qui reçoivent des secours de 
la bienfaisance publique; soit pour 
eux-mêmes. soit pour iles membres 
de leur famille babitan: avec eux. 

A11T. 24. 

La commission éliL dans son sein 
un président pour la durée de son 
mandat. 

Au. 2~. 

La comrmssron d'assistance pcùt 
former dans son sein u11 bureau 
permanent de trois à ci1H1 membres 
chargé de l'expédition des affaires 
courantes. 

AnT. 26. 

Les comuussrons d'assistance 
nomment leur secrétaire et leur 
receveur et fixent leur trnitemcnt, · 
conformément aux barèmes adop­ 
tés pour les secrétaires cl receveurs 
communaux. Elle les suspend l'l les 
révoque. Les délibérations sont sou­ 
mises à la députation permanente, 
la commission entendue, et sauf 
recours :111 Hoi. Dans les mèrnes 
conditions la députation peut sus­ 
pendre cl révoquer d'ollicc ces fonc­ 
tionnaires. 

Anr. 27. 

Si Je secrétaire est pris parmi 
les membres de I: :0111111issio111 il 11c 
peul loucher au<·.111 traitement. 

Tekst voorgesteld door de )fülilcnaf<lccling. 

AnT. 25. 

Personen die, hetzij voor zichzelf, 
hetzij mor met hen inwonende leden 
vau hun gezin, onderstand van de 
openbare wclcfadighcill genieten, 
mogen niet li,J zijn ,:w de commissie 
van onderstand. 

AnT. 2-'. 

De commissie benoemt onder 
hare leden cenen voorzitter voor 
den duur van haar mandaat. 

ART. 2~. 

De commrssre van onderstand 
kan onder hare leden een bestendig 
bureel vau drie tot vijf leden aan­ 
stellen, waaraan het afdoen van de 
loopendc zaken is opgedragen. 

ART. 26. 

De commissiën van onderstand 
benoemen hunnen secretaris en 
hunnen ontvanger en stellen hunne 
jaarwedde vast overeenkomstig de 
roosters welke voor de zcmeentese- n 
crclarisscn c11 «le gcnll'c11lconlva11- 
gers zijn aa H~l'IIOlll('ll. Zij schorst die 
en zet lien af. Dt beraadslagingen 
worden aan de bestendige depu­ 
tatie onderworpen, nadat de com­ 
missie: is gehoord, en behoudens 
beroep hij den Koning. Op dezelfde 
wijzen kan dé deputatie die ambte­ 
naren van ambtswege schorsen of 
afzetten. 

Anr. 27. · 

Is de secretaris gekozen onder de 
leden der couuuissie, dan kun hij 
geen wedde trekken. 
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An.~. 1 An.~. 

Le receveur ne peut être pris 
parmi Jes membres de la commis­ 
sion, Il pourra, sous l'approbation 
du conseil communal cl de la dépu­ 
tation permanente pour les com­ 
missions communales, de la députa­ 
tion permanente pour les commis­ 
sions intercommunales, être accordé 
au receveur un traitement ou une 
remise sur les recettes. Celte rému­ 
nération ne pourra lire modifiée 
ultérieurement que moyennant les 
mêmes approbations. Le, receveur 
doit fournir un cautionnement dont 
le montant devra être fixé par la 
commission el approuvé soit par le 
conseil communal et la députation 
permanente, suit par la députation 
permanente. 

AUT. 29. 

Le receveur est chargé seul et 
sous sa responsabilité d'effectuer les 
recettes. 

A:ar. 50. 

Exceptionnellement, Ic cumul des 
fonctions de secrétaire et de I ece­ 
veur pourra être autorisé soit par 
le conseil communal sous réserve 
d'approbation par la députation 
permanente, soit par la députation 
permanente selon qu'il s'agit d'une 
commission locale ou d'une corn mis­ 
sion intercommunale. 

ART. 3L 

Les fonctions de secrétaire et de 
receveur sont incompatibles avec 

De ontvanger mag niet onder de 
leden der commissie gekozen wor­ 
den. Met goedkeuring von den ge­ 
meenteraad 'en van de bestendige 
deputatie voor de gemeentelijke 
commissiën, van de bestendige de­ 
putatie voor de intercommunale 
commissiën, kan aan den ontvanger 
eene wedde of een aan de ontvang­ 
sten geëvenredigd loon toegekend 
worden. Deze bezoldiging kan later 
slechts mits dezelfde goedkeuringen 
worden gewijzigd. De ontvanger 
moel eeueu borgtocht stellen, waar­ 
van hel bedrag dient te worden be­ 
paald door de commissie en te wor­ 
den goedgekeurd hetzij door den 
gemeenteraad en de bestendige de­ 
putatie, hetzij door de bestendige 
deputatie. 

ART. 29. 

De ontvanger wordt gelast alleen 
en onder zijne verantwoordelijkheid 
de ontvangsten te doen. 

ART. 30. 

Bij uitzondering kan tot gelijktij­ 
dige uitoefening der ambten van 
secretaris en ontvanger machtiging 
worden verleend lu-tzij door den 
gemeenteraad, behoudens goedkeu­ 
ring door de bestendige deputatie, 
hetzrj door de bestendige deputa­ 
tie, naar gelang het eene plaatse­ 
lijke of eene intercommunale com­ 
missie geldt. 

ART, 51. 

De ambten van secretaris en ont­ 
vanger zijn onvcreenbuarmet die van 



( IX ) [ N' 486, ] 

Texte proposé pal' la Section centrale. 

celles de conseiller communal, de 
médecin, de pharmacien, de sage­ 
femme et d'employé salarié par 
la . commission. Aucun agent de 
l'assistance ne peut être ni cabare­ 
tier, ni boutiquier détaillant. lis ne 
peuvent être parents ou alliés 
jusqu'au deuxième degré des mem­ 
bres de la commission. 

ART.52. 

Les médecins, pharmaciens el 
sagcs-Icrnmcs régulièrement étah'is 
dans la circonscription d'une com­ 
mission d'assistance sont admis, aux 
conditions fixées par la commission, 
à prodiguer leurs soins aux indi­ 
gents inscrits sur les listes de con­ 
trôle. Jl peul être dérogé à celle 
disposition, sur avis et approbatiou 
soit du conseil communal, soit de la 
députation, pour les médecins, chi­ 
rurgicus, spécialistes .des hôpitaux, 
hospices, lazarets cl autres établis­ 
sements d'assistance. Ceux-ci sont 
nommés par· la commission d'assis­ 
tance et le traitement est fixé par 
elle lors de leur nomination. 

Les médecins, phanuaciens, chi­ 
rurgiens et sages-Iemmes peuvent 
être suspend us et révoqués par la 
commission sauf recours au conseil 
communal et à la députai ion per­ 
manente ou à la députatlon pcr­ 
maueutc seule s'il s'agit d'union 
intercommunale. 

ART. 35. 

La commission d'assistance nom­ 
me, suspend et révoque tous les 

Tekst voorgestelddoor de mtldena(deeling. 

geml'enteraadslid, van geneesheer, 
apotheker, vroedvrouw en bezol­ 
digden beambte der commissie. 
Geen enkel bediende van den onder­ 
stand mag herbergier of klcinhan­ 
dclaar-winkelier zijn. Zij mogen 
geen bloed- of aanverwanten van de 
leden der commissie zijn tot in den 
tweeden graad. 

ART. 52. 

Aa11 de geneesheeren, apothekers 
en vroedvrouwen, regelmatig geves­ 
tigd in het. gebi1·d eener commissie 
van omlerstand , is het toegelaten, 
onder de voorwaarden door de 
commissie bepaald, de helroeltigen 
te verzorgen} die op de contrôle­ 
lijsten zijn ingeschreven. Van deze 
bepaling kan, na advies en met 
goedkeuring hetzij van den gemeen­ 
teraad, hetzij van <le deputatie, 
afgeweken worden voor de gcnees­ 
heeren, heelmeesters, specialisten 
der gasthuizen, godshuizen, laza- , 
rellen en andere inrichtingen van 
onderstand. Deze worden door de 
commissie van onderstand be­ 
nocmd en de jaarwedde wordt 
dooi· haar bij_ hunne benoeming 
vastgesteld. 

De geueesheeren, apothekers, 
heelmeesters en vroedvrouwen kun- · 
ncn door de commissie geschorst en 
afgezet worden behoudens beroep 

1 bij den gemeente1·aad eu de besten­ 
dige deputatie of bij de bestendige 
deputatie alleen, wanneer het cene 
intercommunale vereeniging geldt. 

ART. 35. 

Al de overige beambten van den 
openbaren onderstand worden door 
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autres employés de l'nssistance pu­ 
blique et fixe leur traitement. 

AUT.54. 

La nomination, la. suspension, la 
révocation du secrétaire et du rece­ 
veur sont soumises à l'approbation 
du conseil communal pour les com­ 
missions communales, de la députa­ 
tion permanente pour les commis­ 
sions intercommunales. En cas de 
suspension ou de révocation, le re­ 
cours au lloi peut ètre exercé par 
la commission, Ic couseil et le Ionc­ 
tiounairc intéressé. 

ART. 5~. 

( X ) 

'feksl voorgesteld door de Middenaf<leeling. 

Le siège de la commission inter­ 
eommunale est déterminé par le 
Roi. 

AnT. 56. 

Les comnnssrons d'assistance se 
réunissent au moins une fois par 
-mois sur la convocation du prési­ 
dent aux jours d heures fixés par le 
règlement d'ordre intérieur. 

Toutefois, le président, et dans 
les commissions communales le 
bourgmestre, la convoque nhaque 
fois que le besoin du service l'exige. 

ART, 57. 

Les commissions 11e peuvent dé­ 
libérer que si Ja majorité des mem­ 
bres en fonctions on suppléants est 
présente. Touteloia.a près deux cou­ 
vocations par écrit, il peut être 

de commissie van onderstand be-.· 
nocmd, geschorst en afgezet; zij 
stelt hunne jaarwedde vast. 

ART. 54. 

De benoeming, de schorsing en de 
afzetting van den secretaris en den 
ontvanger worden onderworpen 
aan de goedkeuring van den ge­ 
meenteraad voor de gemeentelijke 
commissiën en aan die van de be­ 
stendige deputatie voor de inter­ 
communale commissiën. In geval 
van schorsing of afzetting kunnen 
de commissie, de gemeenteraad en 
de betrokken ambtenaar in beroep 
komen bij den Koning. 

ART. 31',. 

De Koning bepaalt de plaats, 
waar de intercommunale commissie 
gevestigd is. 

AnT. 56. 

De commissiën van onderstand 
vngaderen ten minste eenmaal in 
de maand, na bijeenroeping door 
den voorzitter, op de dagen en uren 
door het reglement, van orde vast­ 
gesteld. · 

Evenwel wnr dt zij donr den voor­ 
zilter en, in de gemeentelijke corn­ 
missiëu, door den burgemeester 
bijeengeroepen, lel kens als de dienst 
het vereischt. 

ART. 37. 

De cornrnissiën kunnen alleen dan 
bcruandslagen wanneer de meer­ 
derheid. van de aangestelde leden 
of van de plaatsvervangers uauwezig 
is. Echter kan zij na twee schrifte- 
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passé outre aux délibérations quel 
qne soit le nombre des membres 
présents. 

Les délibérations sont prises à la 
majorité des membres présents. 
Dans les commissions communales, 
en cas de partage, 1~ voix du bourg­ 
mestre ou de sou délégué est pré­ 
pondérante, dans toutes les com­ 
missions, la voix du président. 

AnT. 58. 

Les commissions d'assistance doi­ 
vent être convoquées par le prési­ 
dent pour l'approbation des budgets 
et des comptes, pour tonte délibé­ 
ration relative à des aliénatious d,; 
biens ou à des placements définitifs 
de capitaux et, en général, pour 
toutes les affaires d'une importance 
majeure. 

ART. 59. 

Les commissions d'assistance 
peuvent acquérir et posséder iles 
biens et des capitaux, recevoir des 
libéralités, établir des hospices, des 
hôpitaux, des dispensaires, orphe­ 
linats, etc. 

ART.40. 

Les budgets cl les comptes tics 
commissions d'nssistance · sont sou­ 
mis à l'avis des conseils communaux 
et à l'approbation de la députation 
permanente, sauf recours au Roi 
par les commissions et par les con­ 
seils communaux. 
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lijke bijeenroepingen beraadslagen, 
welk ook het getal der aanwezige 
leden zij. 

De besluiten worden genomen 
bij meerderheid van stemmen der 
aanwezige leden. Bij slaking van 
stemmen is, in de gemeentelijke 
cornmissiêu, de slem van den bur­ 
gemeester of van zijnen afgevaar­ 
digde c11, in al de commissiën, die 
van den voorzitter beslissend. 

ART. 58. 

De commissiën van onderstand 
moeten door den voorzitter worden 
bijeengeroepen voor de goedkeu­ 
ring der begroetingen en der reke­ 
ningen, voor elke beraadslaging 
betreffende vervreemdingen van 
goederen of vaste beleggingen van 
kapitalen en, in 'l algemeen, voor 
ni de zaken van hoofdzakelijk be­ 
lans. ;:, 

ART. 59. 

De commissiën van onderstand 
kunnen goederen en kapitalen VPr­ 
krijgen en bezitten, schenkingen 
ontvangen, godshuizen, gasthuizen, 
dispensariums, weeshuizen, enz., 
oprichten. 

ART. 40. 

De hegrootingen en .de rekeuiu­ 
gc11 van de commissiën van ouder­ 
stand worden aan het advies van de 
gemeenteraden en aan de goedkeu­ 
ri11g van de bestendige deputatie 
onderworpen, behoudens beroep bij 
dt 11 Koning door de commissiën en 
door de gemeenteradeu. 
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AuT. 4L I AeT. 41. 

La commission intercommunale a, 
dans le territoire ile sa circonscrip­ 
tion, les allribulion~ et. les obliga­ 
tions de la commission locale clans 
les communes. 'foules les disposi­ 
tions légales relatives au devoir et 
au mode d'assistance et an domicile 
de secours sont applicables à l'union 
intercommunale. Sous cc rapport, 
elle est entièrement substituée aux 
communes qu'elle comprend. 

Anr. 42. 

Les registres de population et 
tous documents utiles sont commu­ 
niqués sans déplacement aux délé­ 
gués de la commission intercom- 
111u11ale par les administrations com­ 
munales, sous peine pour celles-ci 
de supporter les frais d'assistance 
tombés à la charge de l'union par 
suite de leur défaut <le se soumettre 
à cette prescription. 

AnT. 45. 

Les actes de la commission inter­ 
communale sont soumis à l'appro­ 
bation de la déput ation p1•r111ane11le 
dans les cas où l'upprubation de 
l'autorité communale est requise 
pour les actes de la commission 
locale. Il y aura recours au Roi, 
dans tous les cas où, pour une com­ 
mission locale, il y aura eu recours 
à la députation permanente. 

Aan de intercommunale com­ 
missie zijn, in het gebied harer· om­ 
schrijving, tie bevoegdheden en de 
verplichtingen van de plaatselijke 
commissie i11 de gemeenten opgc­ 
tJragc11. Al de wettelijke bepalingen 
betreffende den verplichten onder­ 
stand, de wijzen vau onderstand 
en de bjjstandwoonst zijn vâif~ 
passing up de intercommunale ver­ 
cenigiug. Hieromtrent wordt deze 
volkomen ~cslcld in de plaats van 
,Ic gcmct>nlen, die toL haar gebied 
ùehoorc11. 

ART. 4~. 

De bevolkingsregisters en alle 
stukken, die vai nul kunnen zijn, 
worden, alleen ter plaatse waar zij 
berusten, aan de afgevaardigden der 
intercommunale commissie mede­ 
acdt·t•ltl door de gemeentebesturen · n , 
zoo niet, moeten deze de kosten van 
onderstand dragen, die, wegens hel 
niet nakomen . van dit voorschrift, 
ten laste van de vereeuiaina vallen. . ., ., 

ART. 45. 

De akten van de intercommunale 
commissie moelen door de besten­ 
dige deputatie goedgekeurd worden 
in de gevallen waar de goedkeuring 
van de gemeeuteoverheid is ver­ 
eischt voor de akten van de plaat­ 
selijke commissie. Bij den Koning 
wordt in beroep gekomen in al de 
gevallen, waar, voor eene plaatse­ 
lijke commissie, beroep bij de be­ 
stendige deputatie mocht aangetee­ 
kend geweest zijn. 
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ART. 44. 

Toutes les charges de la commis­ 
sion d'assistance excédant ses res­ 
sources propres sont supportées 
par les communes réunies pour la 
moitié d':tprès leur population et 
pour l'autre moitié au prorata du 
produit en principal des impôtsdont 
le rendement sert de base il la 
répartition du fonds comrnuuul. La 
quote-part de chaque commune est 
fixée annuellement par la députa­ 
tion permanente sauf recours au 
Roi. 

La contribution imposée à chaque 
commune est une dépense obliga­ 
toire qui peut être portée d'office 
au budget. 

ART.4;.L 

Les établissements de bienfaisance 
publique compris dans un_e union 
remettent. à la commission inter­ 
communale, dans le délai fixé. par 
l'arrêté royal constitutif, la gestion 
et la jouissance de leurs biens et 
capitaux. La commission en perce­ 
vra les revenus et les produits qui 
viendront en déduction de la cotisa­ 
tion imposée à la commune. Les 
apports de chaque commune seront 
établis par un inventaire dont la 
forme sera réglée par un arrêté royal. 

ART.46. 

La commrssron intercommunale 
respectera toule aflcctation spéciale 
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. AnT. 44. 

Al de lasten van de commissie 
van onderstand, die hare eigene 
middelen overschrijden, worden 
door de verecnigrle g,·mecnten ge­ 
dragcn, de eerste helft naar hare 
bevolking Cil de tweede naar ver­ 
houding van het bedrag in hoofd-. 
som der helastingen, waarvan de 
opbrengst ten grondslag ligt aan de 
verdeeting van het g,i111ee11tefonds. 
Elk jaar bepaalt de bestendige 
drputatie hel aandeel van elke ge­ 
mcente, behoudens beroep bij den 
Koning. 

De aan elke gemeente opgelegde 
bijdrage is ccne verplichte uitgave, 
welke van ambtswege op de be­ 
grooting kan worden gebracht. 

AnT. 45. 

ne instellingen van openbare wel, 
dadigheid, bchooreude lot eene vvr­ 
ecniging , dragen, binnen den ter­ 
mijn bepaald door het Koninklijk 
besluit van oprichting. het beheer 
en het genot hunner goederen en 
kapitalen aan de intercommunale 
commissie over. Deze ont vangt de 
inkomsten en de opbrengsten daar­ 
van, welke in mindering komen van 
de bijdrage aan de gemeente opge­ 
legd. De mbrengsteu van elke ge-. 
rneenle worden vastgesteld door 
eenen inventaris, waarvan de vorm 
bij Koninklijk besluit wordt gere­ 
geld. 

ART. 46. 

Door de intercommunale commis­ 
sie wui-til elke bijzondere bestem- 
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des biens et des capitaux légale­ 
ment établis. 

Anr. 47. 

L'union intercommunale peut 
être dissoute par le Roi, à la 
demande d'une ou de plusieurs 
communes, ou sur la proposition 
de la dépulation permanente, les 
conseils communaux, la commission 
intercommunale et l'inspection de 
bienfaisance publique entendus. 

Dans les mêmes conditions, des 
communes peuvent être séparées de 
l'union ou lui être incorporées. 

AnT. 48. 

En cas de dissolution ou de sépa­ 
ration, chaque commission prélève 
dans l'actif de l'union son apport 
en nature et, à défaut de cet apport, 
une part .proportiounclle à celui-ci. 
Le reste de l'actif sera partagé au 
prorata des cotisations des cinq 
dernières années. 

AnT. 49. 

Le partage des biens et capitaux 
et Ja répartition de l'actif et du 
passif de l'union sont réglés par 
l'arrêté royal de dissolution, la dé­ 
putation permanente el les conseils 
communaux entendus. Il sera tenu 
compte des charges el des affecta­ 
tions spéciales légalement établies. 

AnT. !10. 

Chaq ue com m1ss1011 d'assistance, 
en cas de dissolution ou de sépara- 

ming van de wettelijk gevestigde 
goederen en kapitalen 'in acht ge­ 
nomen. 

ART. 47. 

De intercommunale vereenigrng 
kan door den Koning worden ont­ 
bonden op aanHaag van eene of 
meer gemeenten of ~p voorstel mu 
de bestendige deputatie, nadat de 
gemeenteraden, de intercommunale 
commissie c11 de dienst van toezicht 
op de openbare weldadigheid zijn 
gehoord. 

Op gelijke wijze kunnen gemeen­ 
ten worden gescheiden van de ver­ 
ecniging of bij deze gevoegd. 

AnT. 48. 

Bij ontbinding of scheiding wordt 
aan elke commissie op het actief 
tier vcreeniainu haar iubreuz in D ù v 
natura en, bij gebreke daarvan, een 
aan haar inbreng evenredig deel 
toegekend. Het overige van het 
actief wordt naar verhouding van 
de bijdragen derjongste vijf jaren 
verdeeld. 

AnT. 49. 

De deeling der goederen en kapi­ 
talen en de verdeeling van het actief 
en van het passief der vereenigi,ig 
worden geregeld door het Koninklijk 
besluit lol ontbinding, nadat de be­ 
stendige deputatie en de gemeente­ 
raden zijn gehool'li. Met de wette­ 
lijk gevestigde bijzondere lasten 
en bestemmingen wordt rekening 
gehouden. 

Anr. !JO. 

Bij ontbinding of scheiding heeft 
iedere commissie van onderstand 
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lion, a le droit de· racheter à titre · 
d'expert, les établissements de bien­ 
faisance appartenant à l'union qui 
sont situés sur son territoire. Si cet te 
reprise n'a pas lieu, en cas de disse­ 
lutiou, les établisseuients sont ven­ 
dus aux enchères, si la députation 
permanente et Ic Gouvernement n'y 
font opposition, cl h: prix en est joint 
à la masse à partager. 

-A la demande des communes, il 
peut être institué par arrêté royal 
des commissions intercommunales 
à but spécial, hospices, hôpitaux, 
refuges, etc., qui, e11 ce qui con­ 
cerne leur composition, leur orga­ 
nisation et leur administratiou, sont 
soumis aux mêmes règles que les 
commissions iutercnmmunales d'as­ 
sistance publique. Si des disposi­ 
tions particulières sont nécessaires, 
elles sont établies par arrêté royal. 

CHAPITRE III. 

Administration. 

l. - Gestion des biens et adminis­ 
trution, 

ÀUT. t:J2. 

Les biens des commissions d'as­ 
sistance publique sont régis et 
administrés dans la Iormc détermi­ 
née par la loi pour les biens com­ 
munaux, sous la réserve des dispo­ 
sitions suivantes. 

ART. ~5. 

L'aliénation et l'échange de biens 

Tekst voorgesteld door de Midden af deeling. 

het recht, de aan de vcreeniging 
toebehoorende gestichten van wel­ 
dadigheid, welke op haar grondge­ 
bied zijn gelegen, volgens schatting' 
der zaakkundigen terug te nemen. 
Heeft deze terugneming niet plaats, 
dan worden, bij oulbindiug, deze 
gestichten in veiling gebracht, in­ 
dien de bestendige deputatie en de 
H.cgeering er zich niet kgc11 verzet­ 
ten, en de prijs aan de le deelen 
massa toegevoegd. 

Op aanvraag van de gerneeulen 
kunnen, hij koninklijk besluit, inter­ 
communale commissiëu met een bij­ 
zonder doel, godshuizen, gasthuizen, 
toevluchtshuizen, enz., worden op­ 
gericht; voor hunne samenstelling, 
hunne inrichting en hun bestuur 
zijn zij aan dezelfde regeling onder­ 
worpen als de intercommunale 
commissiën van openbaren onder­ 
stand: Zijn cr bijzondere schikkin­ 
gen noodig, dan worden zij bij 
koninklijk besluit getroffen. 

HOOFDSTUK III. 

Beheer. 

I. - Be heer tler goederen eu bestuur. 

AnT. ö2. 

De goederen van de comrmssien 
van openbaren onderstand worden 
beheerd en bestuurd op de wijze 
door de wet. vastgesteld. voor de g&-: 

meentegoederen, ouder voorbehoud 
van de volgende bepalingen. 

ART. ?;5. 

De vervreemding en de ruiling 
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immobiliers sont soumis à l'avis du 
conseil communal et de la députa­ 
tion permanente ainsi qu'à l'autori­ 
sation du Roi. Toutefois, l'autorisa­ 
tion de la depulaliun permanente 
suffit si la valeur du bien aliéné 
n'excède pas !S,000 francs. 

L'aliénation devra avoir lieu pu­ 
bliquement, à moins cp1e l'acte d'au­ 
torisauon ne permette une aliénation 
de gré à gré. 
Toute aliénation d'objets mobi­ 

liers, de créances, titres ou autres 
valeurs appartenant à la commission 
d'assistance ne peut avoir lieu que 
moyennant l'avis du conseil com­ 
munal el de la députation perrna­ 
nente el l'autorisation du Roi. L'auto­ 
risalion de la députation permanente 
suflit si la valeur des objets aliénés 
ne dépasse pas 5,000 francs. 

Lo vente d'effets publics devra en 
tout cas ètre approuvée par Ic Roi. 

L'aliénntion des biens immohiliers 
ne peut être imposée par les auto­ 
rités supérieures qu'en vertu d'une 
loi, sauf le casd'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

Anr. !H. 

Les acquisitions de biens, les em­ 
prunts , les transactions et les place­ 
ments ddfnitif'I de capitaux sont 
soumis a l'avis des conseils commu­ 
naux et à l'approbation de la dépu­ 
tation permanente jusqu'à concur­ 
rence d'une évaluation de ö,OUO 
francs, à l'avis des conseils commu- 

van onroerende goederen zijn on­ 
derworpen aan het advies van den 
gemeenteraad en van de bestendige 
deputatie. nlsmede aan de machti­ 
ging des Konings. De machtiging 
door de bestendige· deputatie vol­ 
staat echter, indien de waarde van 
het te vervreemden goed niet ~,000 
frallk overschrijdt. 

De vervreemding moet in het oren­ 
haar gt.'Syhit·den, tenzij de akte, waar­ 
bij machtiging wordt verleend, on­ 
derhundsche vervreemding toelaat. 
lid vervreemden van alle onroe­ 

rende goedercu, sehuldvorderiugen, 
titels of andere aan de commissie van 
onderstand toebchoorcndc waarden 
kun slechts geschieden na advies 
van gemcentcrna-d en bestendige 
deputatie en 11a machtiging door 
den Koning. De machtiging van de 
hcstcndige deputatie volstaat, indien 
de waarde der te vervreemde zaken 
niet 5,000 frank overschrijdt. 

De verkoop van open Lare effecten 
moet in elk geval door den Koning 
<roed•.,.ckeurd worden t, t, . 

Tot het vervreemden van de on- 
roerende goederen kan door de 
hoogcre overheden slechts krach­ 
tens ecue wet last gcsevcn worden, 

_ behalve bij onteigeuing ten alge­ 
mcenen nutte. 

Anr. 5-'. 
De verkrijgingen van goederen, 

de leeningen, de overeenkomsten en 
de vaste beleggingen van kapitalen 
worden onderworpen aan het advies 
der gemeenteraden en aan de goed­ 
keuring der bestendige deputatie 
ten beloope van ecne op t>,000 frnnk 
begroete som, aan het ad vies der 
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naux etde la députation permanente 
cl à l'approbation du Roi si l'évalua­ 
tion dépasse ce chiffre. Les titres de 
valeurs mobilières doivent être, 
quand il est possib'e, convertis en 
inscriptions nominatives. 

AnT. 5~. 

Les donations et les legs faits aux 
commissions d'assistance seront sou­ 
mis aux dispositions de l'article 76: 
5°, de la lui cu111111111rnle. 

Les commissrons sont autorisées 
à faire quêter el à pincer des troncs 
dans Lous les lieux et édifices pu­ 
blics. 

Elles peuvent également faire 
procéder à des collectes à domicile. 

Anr. ?>6. 

Les locations de biens peuvent 
être faites par voie d'enchères pu­ 
bliques 011 de gré à gré. Néanmoins, 
les premières locations et les loca­ 
lions de biens libres ou délaissés 
doivent se faire pnr adjudication 
publique. Le mode choisi par la 
commission, le cahier des charges 
et les locations elles-mêmes, sont 
soumis à l'approbntion du conseil 
communal et à celle de la députation 
permanente. Les locations de biens 
d'un terme de plus de neuf ans et 
les baux emphylhéotic1ucs soul sou­ 
mis en outre à l'approbation du Roi. 

ART. ?,7. 

Tous travaux de construction, de 
reco nstruction, d'entretien relatifs 

Tekst voorgesteld door de ~liddcnaf deeling .. 

.gt' meerueradcn en der bestendige 
deputatie en aan de goedkeuring <les 
Konings indien de begrootiug dit 
cijfl'r overschrijdt. De titels van 
roerende goederen moeten, zoo mo­ 
gelijk, omgezet worden in insehrij­ 
vingen op naam. 

ART.~5. 

Oc schenkingen en legaten ge­ 
daan aan de eommissiêu van onder­ 
stand zijn onderworpen aan de be­ 
palingen van artikel 76~ 3°, der 
gemeentewet.. 
De commissiën zijn gemachtigd in 

alle openbare plaatsen en gebouwen 
geld te doen inzamelen •!n bussen te 
plaatsen. 
Zij kunnen ook geldinzemelingen 

ten huize laten doen. 

ABT.~6. 

Het verhuren van goederen kan 
geschieden bij openbaar aanbod of 
uil de hand. Evenwel moeten de 
eerste verhuringen en de verhurin­ 
gen van vrije or verlaten goederen 
bij openbare aanbesteding geschie­ 
den. De wijze door de commissie ge­ 
kozen, hel lastkohier en de verh u­ 
ringen zelf worden aan de goed- 

·,1 keuring van den gemeenteraad en 
aan die der bestendige deputatie 
onderworpen. De verhuringen van 
goederen voor een termijn van meer 
<l 111 nt!gen jaar en de erfpachten 
worden bovendien aan de goed­ 
keuring des Konings onderworpen. 

ART. ;J7. 

V'oor elk werk tol aanbouw, 
heropbouw, onderhoud hetzij van 
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soit à des bâtiments· hospitaliers', 
soit à d'autres bâtiments apparte­ 
nant à la commission d'assistance 
sont autorisés par la dépuration per­ 
manente. Si la dépense n'excède pas 
1,000 francs, aucune autorisation 
n'est nécessaire; si la dépense excède 
5,000 francs, elle doit être autorisée 
par Ic Roi. 

AnT. 58. 

Tont marché pour fourniture 
d'aliments ou autres objets néces­ 
saires aux services gérés pur la 
comrmssiou donnera lieu à une 
adjudication publique et ne recevra 
son exécution qu'après avoir été 
approuvé pa1·. Je collège échevinal. 

ART. ~9. 

La construction et· l'acquisition 
de maisons à bon inarché, la parti­ 
cipation au capital de sociétés pour­ 
suivant des buts sociaux, tels que : 
sociétés pour la construction d'habi- 
1 ations à bon marché, jardins 
ouvriers ou.sections de l'œuvre du 
Coin de terre, l'acquisition de forêts 
ou de terrains à boiser, dans les 
conditions prévues par Ia loi du 
26 juillet 1899, sont des placements 
de capitaux autorisés pour Jes 
commissions d'ussistance publique. 
Néa11rnoins, ces opérations sont 
toujours soumises à l'autorisation 
du Roi. 

ART. 60. 

Les actions judiciaires en dcman­ 
dant et en défendant sont exercées 
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gods- en gasthuizen, het_zij van an­ 
dere, aan de commissie van on­ 
derstand toebehooreude gebouwen 
moet door de bestendige deputatie 
machtiging verleend worden. Is 
de uitgave niet hoogcr dan 1,000 
frank, don is er geene mach­ 
tiging vereiseht , overschrijdt zij 
?S,UOO frank, dan moet de machti­ 
ging door den Koning verleend 
worden. 

ART, ~8. 

Elke koop van voedingsmiddelen 
of andere artikelen noodig voor de 
diensten, door de commissie be-­ 
heerd, moet bij openbare aanbeste­ 
ding geschielen en wordt slechts 
uitgevoerd na goedkeuring door het 
schepencollege. 

ART. D9. 

Het bouwen en het aank.oopen 
van gocdkoope woningen, het bij­ 
dragen in het kapitaal van vereeni­ 
gingen met sociale doeleinden, zoo­ 
als : vereenigingen voor het bouwen 
van goedkoope woningen, het ~an­ 
leggen van werkmanstuinen of af­ 
declingcn van het werk van het 
cc Stukje grond», het aankoopcn van 
bosschen of boschgrouden, onder 
de voorwaarden voorzien hij de wet 
van 26 Juli 1899~ zijn kupitanlsbe­ 
leu-a:ingen, waartoe de cornmissiëu tt...1,., t,...i 

van openbaren onderstand zijn ge- 
rechtigd. Evenwel worden deze 
verrichtingen altijd onderworpen 
aan de machtiging des Konings. 

ART. 60. 

De rechtsgedingen als eischer en 
als verweerder worden namens de 
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au nom de la commission et confor­ 
mément à ses instructions, pour­ 
suites et diligences du reeeveur.: 
Aucune autorisation n'est nécessaire 
à la commission pour se défendre 
en justice on pour intenter les 
actions en référé et les actions 
possessoires, ainsi que les actions en 
recouvrement des loyers, fermages 
et revenus et des frais d'assistance. 
Toutes autres actions dans lesquelles 
la commission inlervient comme 
demanderesse ne peuvent être inten­ 
tées que moyennant l'autorisation 
du conseil communal, ou de la 
députation permanente s'il s'agit 
d'une commission intercommunale. 

AnT. 61. 

Les effets mobiliers apportés par 
les malades décédés dans les hôpi­ 
taux et hospices, et qui y ont 
été traités gratuitement, appartien­ 
<front à la commission locale d'assis­ 
tance, à l'exclusion des héritiers et 
du domaine en cas de déshérence. 

A l'égard des malades ou person­ 
nes valides, dont le traitement et 
l'entretien out été acquittés, de 
quelque manière que ce soit, les 
héritiers et légataires peuvent exer­ 
cer leurs droits sur tous les effets 
apportés dans les hôpitaux et hos­ 
pices par lesdites personnes, mala­ 
des ou valides; dans le cas de 
déshérence, les mêmes effets appar­ 
tiendront à la commission locale 
d'assistance publique, au préjudice 
du domaine. 

ART. 62. 

Les Ludgets de la comnnssion 

Tekst voorgesteld door de Middenaîdeeling. 

commissie en overeenkomstig bare 
onderrichtingen gevoerd op vervel­ 
gi1ig en benaarstiging von den ont­ 
vanger. De commissie behoeft geene 
machtiging om zich in rechten te 
verweren of om de vorderingen 
in kortgeding en de bezitvorde­ 
ringen in te stellen, evenals deze tot 
invordering van huishuren, land­ 
huren en inkomsten en onder­ 
standskosten, Alle andere vorde­ 
ringen, waarin de commissie op­ 
treedt als eischeres, kunnen slechts 
ingesteld worden mits machtiging 
door den' gemeenteraad of, wanneer 
het eene intercommunale commissie 
geldt, door de bestendige deputatie. 

ART. 6t. 

De roerende voorwerpen, in de 
gasthuizen en godshuizen meege­ 
bracht door de zieken die aldaar 
overleden zijn en er kosteloos 
verpleegd werden, beho.oren .toe 
aan de plaatselijke commissie v_an 
onderstand, met :uitsluiting van de 
erfgenamen en, bij gebrek aan erf­ 
genamen, van het Staatsdomein. 
Wat de zieke of gezonde personen 

betreft, wier verpleging e11 onder­ 
houd op ceuigerlei wijze werden 
vergoed, kunnen de erfgenamen 
en kgatarisse1i hunne rechten doen 
gelden op al de voorwerpen, welke 
gezegde zieke of gezonde personen 
in de gasthuizen eu godshuizen · 
hebben meegebracht; Lij gebrek aan 
erfgenamen behooren .. deze voor­ 
werpen aan de plaatselijke commis­ 
sie van openbaren onderstand ten 
nadecle van. het Staatsdomein. 

ART. 62. 

De begroetingen van de commissie 
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d'assistance publique sont soumis à 
l'approbation du conseil communal 
ou de la députation permanente. en 
ce qui concerne les commissions in­ 
tercommunales, et leur sont trans­ 
mis avant le 15 août de chaque 
année. Les comptes sont soumis à 
l'approbation du conseil communal 
ou de la députation permanente cl 
leur sont tram mis avant Ic H, avril 
suivant. 

En cas de désaccord, il est statué 
sur les budgets et les comptes des 
commissions locales par la députa­ 
tion permanente et par Ic Roi sur 
les budgets et les comptes des com­ 
missions interconunuunles. 

En tous cas, une expédition des 
budgets cl des comptes des corn­ 
missions locales doit être transmise 
à la députation permanente. 

ABT. 65. 

Dans tous les cas où la cornnus­ 
sion d'assistance publique refuserait 
de porter au budget les dépenses 
obligatoires que la· loi met à sa 
charge, la députation permanente, 
après avoir entendu la commission 
les y inscrira d'oflice, sauf recours 
au Rui. 

. ART. 64. 

Si les recettes portées au budget 
sont insuffisantes pour payer une 
delle exigible on résultant. d'une 
décision en dernier ressort de la 

van openbaren onderstand worden 
onderworpen aan de goedkeuring 
van den gcmecuternad of van de 

<. 

bestendige deputatie, wat betreft de 
intercommunale cornmissiën , en 
worden hun overgemaakt vóór 
,H, Augustus van ieder jaar. De 
rekeningen. worden onderworpen 
aan de gocdkeu1·ing van den gc­ 
mecnteraad of van de bestendige 
deputatie en worden hun overgc­ 
maakt vóór 1~ April daaropvolgend. 

Is er geschil, dan wordt over clc 
LPgrooti11gen fil <Ic· rekeningen der 
plaatselijke cornmissiën beslist door 
de bestendige deputatie en over de 
begroetingen en de rekeningen van· 
de intercommunale commissiën door 
den Koning .. 
In ieder geval moet een afschrift 

van de begroetingen en <le rekenin­ 
gen der plaatselijke cornrnissiën aan 
de bestendige deputatie overge­ 
maakt worden. 

ART. 65. 

In al de gc\allen, waar de corn­ 
missre van openbaren onderstand 
mocht. weigeren de verplichte uit­ 
gaven, haar door de wet opgelegd, 
in de begrootingtc voorzien, schrijft 
de bestendige deputatie, na de 
commissie ~e hebben gehoord, ze 
van ambtswege daarop in, behou­ 
dens beroep bij den Koning. 

ART. 64. 

Zijn de op de begrooting gebrach­ 
te ontvangsten ontoereikend lot. he­ 
faling eeuer schuld di« eischbaar is 
of voortsprnit uit cene in hoogsten 
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juridiction administrative ou judi­ 
ciaire, la commission d'assistance 
publique proposera les moyens cl'y 
snppléer.A son défaut et après deux 
avertissements constatés par la cor­ 
respondance, il y sera pourvu par 
la députation permanente qui ins­ 
crira dans cc but un subside sufli­ 
sant au budget de la commune ou 
des communes qui doivent fournir 
les ressources nécessaires. 

ART. 65. 

Si la députation permanente ré­ 
duit ou rejet Ic une allocation ins­ 
crite au budge t par la commission 
d'nssistuuce publique ou refuse de 
l'inscrit c d'office au budget de la 
commune ou des commuucs, il y 
sera statué par le Hoi. 

Anr. 66. 

Dans Ic cas où il y aurnit refus ou 
retard d'ordouuancer les dépenses 
que la loi met à la charge de la com­ 
mission d'assistance publique, la 
députation permanente, la commis­ 
sion entendue, délibère t'.I ordonne 
Ic paiement. Celte décision lient lieu 
de mandal cl Ic receveur de la com- 
1111ss1on est tenu d'acquitter la dl~­ 
pcusc, 

If. - /Jlode.s des secours. 

ART. ü7. 

Les commissions d'assistance pu­ 
blique onl le devoir de secourir les 

Tekst voorgesteld door de M iddenaîdecli ng. 

aanleg genome11 beslissing van de 
bestuurlijke of rechterlijke macht, 
dan stelt ile commissie van open­ 
baren onderstaud de middelen voor 
om danrin te voorzien. Bij g(•breke 
rlanrvan en 11a twee uit de briefwis­ 
seling blijkende waarschuwingen 
wordt daarin voorzien door de be­ 
stendige deputatie, die daartoe een 
toereikend crerliet uittrekt op de be­ 
grooling van de gemeente of van de 
gemeenten die de noodigc geldmid­ 
delen moeten leveren. 

ART. 6ö. 

Vermindert of verwerpt de be­ 
stvndlge deputatie een door de 
commissie van openbaren onder­ 
stand 01, de bc0 rootinu eebrach l 0 ü 0 

crcdi.ct of weigert zij het van amhts- 
wcae le brenuen 01, de heurootine ~ n n n 
der aemeentc of der uemeculen t, t) ' 
clan wordt daarover door den Ko- 
ning beslist. 

AnT. 66. 

fogernl het bevel lot betaling van 
de uitgaven, welke de wel ten laste 
vau · de couunissle van openbaren 
óuderstund leut ueweiccrd of ver- "' , t, ,., 

traaµ;d wordt, beraadslaagt de Le- 
stcndige deputatie en beveelt zij 
de betaling, 11~ de commissie te 
hebben gehoord. Deze bcstissing 
geldt als mandaat en de ontvanger 
der commissie is gehouden de uit­ 
gare le vereffenen. 

Il. - If/ijzen ran onderstand. 

ART. 67. 

De commissién van openbaren 
onderstand hebben lot plicht de be- 
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indigents et d'assurer le service 
hospitalier. 

Elles prononcent sur l'allocation 
des secours ainsi que sur l'admis­ 
sion des indigents dans les hospices 
et hôpitaux et sur leur renvoi. 

Elles ont également le devoir de 
combattre la misère par des me­ 
sures préventives sons ta direction 
du Conseil supérieur de Ja bienfai­ 
sance. 

Anr. 68. 

Les commissions d'assistnnce doi­ 
vent, si la régularité du service Ic 
demande, constituer des comités de 
charité et déléguer à ces comités et, 
la. cas échéant, à des 'personnes dé­ 
vouées, le soin de visiter et de 
secourir les indigents. Cette coopé­ 
ration peut être rendue obligatoire 
par un règlement soumis à l'appro­ 
bation du Roi. 

Anr. 69. 

Les secours ne peuvent être 
accordés qu'aux indigents, c'est-à­ 
dire aux personnes qui ne peuvent 
subvenir à leurs besoins. 

Tout secours est fourni sous la 
forme el dans la mesure qui sont 
le plus propres à remettre l'iurli­ 
gent. en état· de pourvoir à l'entre­ 
tien de sa personne et de sa famille. 

En faveur des pauvres capables 
de travailler, le secours sera donné 
le plus possible sous. forme de sa­ 
laire pour travail fourni. 

hoeftigen te ondersteunen en den 
dienst der ziekenverpleging te, ver­ 
zekeren. 

Zij beslissen over het verleenen 
vnn onderstand, alsmede over hel 
opnemen van _de behoeftigen in de 
t;odshuizen en gasthuizen en over 
hunne wegzending. 
Zij hebben insgelijks tot plicht, 

de ellende le bestrijden dooi· voor­ 
behoedende maatregelen onder de 
leiding van den Hoogen Raad van 
WeldaJigheid. 

ARJ·. 68. 

Indien de geregelde gang van den 
dienst zulks vereischt, moelen de 
commissiën van onderstand lielda­ 
digheidscomiteiten tot stand bren - 
gc~n en aan deze comiteiten en, bij 
voorkomend geval, aan hulpvaar­ 
dige personen de zorg opdragen om 
de behoeftigen te bezoeken en bij 
te staan. Deze medewerking kan 
verplichtend worden gemaakt door 
een reglement, aan de goedkeuring 
des Konings onderworpen. 

AnT. 69. 

Onderstand mag slechts aan be­ 
hoeftigen verleend worden, met na­ 
me aan personen die niet in hun on­ 
derhoud kunnen voorzien. 

Elke onderstand wordt verleend 
in den vorm en in de mate, die het 
best geschikt zijn om den behoef­ 
tige weer in staat te stellen, in zijn 
onderhoud en in dat van zijn gezin 
te voorzien, 

Aan de armen, die in staal zijn te 
werken, wordt de onderstand zoo­ 
veel mogelijk verleend bij wijze 
van loon voor gedaan werk. 
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Les secours à domicile serönt au­ 
tant que possible donnés en nature. 
Les secours permanents en argent 
sont limités aux cas exceptionnels. 

ART. 70. 

les commissions d'assistance sont 
tenues : 

1° à subventionner les crèches 
établies et inspectées par l'Etat et, 
lorsque pareils établissements font 
défaut, à créer dans chaque centre 
industriel une on plusieurs crèches, 
selon les besoins de la population; 

Tekst voorgesteld door de )lidd~nardccling. 

2° à subvenir, dans la mesure du 
besoin, à l'entretien de toute femme 
veuve ayant un ou plusieurs enfants 
en-dessous de· 16 ans el n'ayant 
d'autre ressource que son salaire, 
si celte femme en fait la demande à 
la commission d'assistance. Cette . , 

subvention cesse dès que l'un des 
enfante atteint l'âge de ·16 mis cl est 
en état de travailler. 

Celte disposition s'applique égale­ 
ment à la mère de l'enfant naturel 
reconnu. 

Onderstand aan huiszittende be­ 
hoeftigen wordt zoove••! mogelijk 
in natura verstrekt. Slechts in uit­ 
zonderlijke gevallen wordt besten­ 
dige onderstand in geld ver leend. 

Au.70. 

ART, 71. 

Les commissions d'assistance sont 
tenues d'assurerIes soins médieaux 
aux indigents qui se trouvent sur 
leur territoire : a) en orgauisaut uil' 
service médicu-phurmuccuuque à 
domicile; b) en organisant un ser­ 
vice hospitalier, une maternité, un 
lazaret d'isolement dans leurs éta­ 
hhssements de bicufuisauce ou e11 
traitant avec une autre commission 

De commissiën van onderstand 
zijn gehouden : 

i O Toelagen te verleenen aan de 
bestaande kinderbewaarplaatsen, 
waarop de Staat toezicht houdt, en, 
bij gebreke van dergelijke instel­ 
lingen, in elk nijverheidscentrum 
ééne of meer kinderbewaarplaatsen 
op te richten volgens de behoeften 
van de bevolking; 

2° BiJ. te drucen voor ZOO\'Cl' het û , 

noodig is, in liet onderhoud van elke 
vrouw· die weduwe is met een of 
meer kinderen beneden i6 jaar 
en buiten haar loon geen andere 
inkomsten heeft, indien deze vrouw 
zulks naagt aan de commissie van 
onderstand. Deze bijdrage vervalt, 
zuodra een der kinderen den leef­ 
tijd van t6 jaar bereikt en in staat 
is le werken. 

Deze bepaling is eveneens vari 
toepassing op de moeder van een 
erkend natuurlijk kind. 

AnT. 71. 

De couirnissiën van onderstand 
zijn gd11)11dc11, aan de behoeftigen, 
die zich in hun gelmd bevinden, 
de g'e11ecslrn11digc bcha11deli11g te 
verzekeren : o) door ecu ~cnees- en 
arts~~nijkund1grn dienst voor de 
huiszittende bd1qeftigcn in te rich­ 
le11; b) door ee11e11 v, l'j1legiogsdie11st, 
rc111· kraam rrnuweuin r ichti11g, een 
isolccrluaarut tol stauü le lH·c11gc11 
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d'assistance et même, avec l'autori­ 
sation du Roi, avec les administra­ 
teurs d'établissements privés. 

Anr. 72. 

Aux commissions d'assistance est 
confiée l'éducation des enfants 
trouvés, abandonnés et orphelins 
pauvres. 

AuT. 75. 

Sera puni d'un emprisonnement 
de huil jours 'à trois mois, celui qui 
portera ailleurs qu'au siège de la 
commission d'assistance la plus voi­ 
sine un enfant trouvé ou ubandonné, 
ou u11 orphelin pauvre; celui qui 
l'en aura chargé sera puni de la 
même peine. 

ART. 74. 

Les enfants confiés à la commis­ 
sion locale _d'assistance, à quelque 
titre ou sous quelque dénomination 
que ce soit, seront sous la tutelle de 
cette commission, laquelle désignera 
un de ses membres pour exercer les 
fonctions de tuteur .et les autres for­ 
meront Ic conseil de tutelle. 

La tutelle des enfants confiés ù la 
commission durera jusqu'à leur ma­ 
jorité ou émancipation par ma~iage 
ou autrement. 

ART. 7~. 1 
L'émancipation sera faite, sur 

in hunne weldadigheidsgestichten of 
door zich te verstaan met een andere 
commissie van onderstand en zelfs, 
mits machtiging door den Koning, 
met <le beheerders van private ge­ 
stichten. 

AnT. 72. 

De opvoeding der voudeliugen, 
der verlaten kinderen en der behoef­ 
tige weezcn wordt aan de commis­ 
siëu van onderstand toevertrouwd. 

ART. 75. 

liij, die een vondeling, ecu ver­ 
laten kind of een behoeftigen wees 
elders heenbrengt dan naar den 
zetel van de dichtstbij gelegen com­ 
missie van onderstand, wordt ge­ 
straft met gev;111ge11isstraf va1'1 acht 
dagen tot drie maanden ; met de­ 
zelfde straf wordt grslrafl hij, die 
hem daartoe last heeft gegeven. 

ART. 74. 

De kinderen die: ten welken Iitul 
of onder welke benaming ook, IOC'­ 

vertrouwd worden aan de plaatse­ 
lijke commissie van onderstand, 
staan· onder de voogdij dezer com­ 
missie ; deze wijst een harer leden 
aan om als voogd op te treden en de 
voogdijraad wordt uil de overhre 0 v 
leden samengesteld. 

· De kinderen, die aan de 'commis­ 
sie zijn toevertrouwd, blijven onder 
voogdij tot hu nue meerderjarigheid 
of mondigverklariug door hu wel ijk 

• of anderszins. 

AnT. 7t>. 

De mondigverklariug geschiedt, 
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l'avis des membres de la commis­ 
sion d'assistance, par ~celui d'entre 
eux qui ama été désigné en qualité 
de tuteur, cl qui sera tenu de corn­ 
paraitre à cet dTcl <levant le j ugc de 
paix. 

L'acte d'émancipation sera reçu 
et enregistré gratis. 

AnT. 76. 

Si les enfants confiés à la com­ 
mission d'assistance ont des biens, 
Ic receveur de la commission rem­ 
plira à cet égard les mêmes fonctions 
que pour les biens de la commis­ 
sion. 

Toutefois, 11 s biens des administ ra­ 
teurs-tuteurs ne pourront. à raison 
de leurs fonctions, être passibles 
d'aucune hypothèque. 

La garantie de la tutelle résidera 
dans Ic cautionnement du receveur, 
chargé de la manutention des de­ 
niers el de la gestion des biens. 

En cas- d'émuucipatio n, il remplira 
les fonctions tic curateur. 

ART. 77. 

Les capitaux qui appartiendront 
ou écherront aux enfants confiés à 
la commission, seront placés· à la 
Caisse générale d'épargne et de 
retraite. 

Les revenus des Liens cl capitaux, 
appartenant aux eulants couliés à ·1a 
commission <l'assistance, seront per~ 
çus, jusqu'à leur départ, à titre d'in­ 
demnité des frais de leur nourriture 
et entretien. 

Tekst voorgesteld door de Uiùdenafdeeling. 

op advies van de leden der com­ 
missie· van onderstand, door den­ 
gene onder heil die als voogd werd 
aangewezen; deze is gehouden te 
dien einde voor den vrederechter le 
verschijnen. 

De akte van mondigverklaring 
wordt kosteloos verleden en gere- 
gistreerd. 

Aur. 76. 

Indien de kinderen, aan de com­ 
missie van onderstand toever-. 
trouwd, gocdc1·en bezitten, vervult 
de ontvanger der commissie te dien 
opzichte dezelfde plichten als Len 
opzichte van de goèderen der èom­ 
missie. 

Op de goederen der beheerders­ 
voogden kan echter; wegens den 
last dien deze vervullen, geen hy­ 
potheck gevestigd wortlen, 

De waarborg der voogdij bestaat 
in den borgtocht vnn den ontvanger, 
die met het beheer der gelden en 
het bestuur der goederen is belast. 
ln geval vau mo11digvcrklarin~ 

treedt hij als curator op. 

ART. 77. 

• Het kapitaal, dat. toebehoort of 
ten deel valt aan kinderen die aan 
de- commissie toevertrouwd zijn, 
wordt ter Algemee11e Spaar- en Lijf­ 
rentekas belegd. 

De inkomsten van de goederen en 
van het kapitaal toebehoorendc aan 
,kinderen, die aan de commissie van 
onderstand zijn toevertrouwd, wor­ 
den, lol hun vertrek, geheven. als 
vergoeding voor de kosten van 
hunne voeding en hun onderhoud. 
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ART. 78 (80bis 7 ancien). 

Si l'enfant décède avant son dé­ 
part, son émancipation on sa majo­ 
rité et qu'aucun héritier ne se pré­ 
sente, ses biens appartiendront en 
propriété à la commission, laquelle 
eu pourro être envoyée en posses­ 
sion à la diligence du receveur, et 
sur les conclusions du ministère pu• 
blic. 

S'il se présente ensuite tirs héri­ 
tiers, ils ne pourront répéter les 
fruits que du jour de la demande. 

Les héritiers qui se présenteront 
pour recueillir la· succession <l'un 
enfant décédé avant son départ, son 
émancipation 011 sa majorité, seront 
tenus d'indemniser la commissiou 
des aliments fournis et dépenses 
faites pour l'enfant décédé, pendant 
Je temps qu'il sera resté à la charge de 
l'administration, sauf ü raire entrer 
en compensation, jusqu'à due con­ 
currence, les revenus perçus par l.1 
commission. 

ART. 79. 

Le mineur placé, à quelque titre 
qui• cc soit, sous la tutelle rie la 
commission locale d'assistance ne 
pourra, sans le consentement de 
cette commission, être soustrait à 
sa garde. Toutefois, les intéressés 
pourront s'adresser au tribunal sui­ 
vant la procédure organisée pour la 
déchéance de la puissance pater­ 
nelle. Ce tribunal ne stal uera que 
sous réserve d'appel et devra s'ins- 

Tekst voorgesteld door de ~liddenaf deeling 

AaT. 78 (vroeger 80bis 7). 

Bij overlijden van het kind \'ÓÓr 
zijn vertrek, zijne mondigverklaring 
or zijne meerderjarigheid en indien 
ziehgeen enkel erfgenaam aanmeldt, 
behooren zijne goederen in eigendom 
aan de commissie; deze kan i11 be­ 
zit er van gesteld worden ter be­ 
naarstiging van den ontvanger eu­ 
op de couclusiëu van het openbaar 
ministerie. 

Indien zich naderhand erfgena­ 
men aanmelden, kunnen zij slechts 
de opbrengst vanaf den dag hunner 
aanvraag opcischcu. 

De erfgc11arnen~ die zich aunmel­ 
den om de nalatenschap in ontvangst 
Ic nemen van een kind dat \'ÓÓr zijn 
vertrek, zijne moudigvcrklariug of 
zijne meerderjarigheid is overleden, 
zijn gehouden de commissie schade­ 
loos le stellen voor de verstrekte 
voeding en de gedane uitgaven se­ 
durende den tijd dut het overleden 
kind door het bestuur werd onder­ 
houden, mils de inkomsten, door de 
commissie geheven, tot het ver­ 
schuldigd bedrag daarvan worden 
afgedragen. 

ABT. 79. 

De minderjarige die, ten welken 
titel ook/ onder de voogdij der 
plaatselijke commissie van 011dl'r­ 
stand is g1·steld, mag, zonder toe­ 
sle111111i11g van dit- couuuissic, nid 
aan haar tor-zieht onttrok ken wor­ 
den. De hetrukkcucu ku1111e11 zich 
echter lot. de rechtbank wenden 
volgens de rechtspleging ingesteld 
voor de 011lzelti11g uil de ouderlijke 
macht. ,De I cchtbuuk doet enkel 
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pircr uniquement de l'intérêt de 
l'enfant. 

La coudition des enfants trouvés. 
abandonnés et orphelins pauvres 
dónt l'éducation est confiée à la 
commission locale d'assistance est 
réglée par les dispositions suivantes. 

Les enfants trouvés sont ceux qui, 
nés de père et mère inconnus, ont 
été trouvés exposés dans un lieu 
quelconque. 

Les enfants abandonnés sont ceux 
qui, nés de pères cl mères connus, 
et d'abord élevés par eux: ou par 
d'autres personnes à leur décharge, 
en sont délaissés sans qu'on sache 
cc que les pères et mères sont 
devenus 011 sans qu'or: puisse 
recourir à eux. 

Les orphelins sont ceux qui, 
n'ayant ni père ni mère, n'ont 
aucun moyen d'existence. 

ART. 80. 

Les comnussions d'assistance pu­ 
blique peuvent participer à la for­ 
mation, à l'organisation el à l'acti­ 
vité des institutions de prévoyance 
et des œuvres collectives, mutuelles 
ou individuelles destinées à prévenir 
la misère, la maladie e.l le chô111age. 

1 Tekst voorgesteld door de ~liddenardeeling. 

Elles sont autorisées : 
i O à subventionner les bourses 

d11 travail existantes cl à subsidier 
la création de bourses du travail 
dans les localités industrielles à con­ 
dition que ces i nstilutions soient à 

uitspraak onder voorbehoud van 
hooger beroep en heeft uitsluitend 
hel belang van het kind in acht te 
nemen. 

De toestand der vnnrlelingen, der 
verlaten kinderen en der behoeftige 
weezcn, wier opvoeding toever­ 
trouwd is aan de plaatselijke com · 
missie van onderstand, wordt door 
tie volgende bepalingen geregeld. 
Vondelingen iijn kinderen die, 

uit onbekende vader en moeder 
gcboreu.gcvonden werden in eenige 
plaats, waar zij le vondeling werden 
gelegd. 

Verlaten kinderen zijn kinderen 
die, gcho1·c11 uit bekende vader en 
moeder, eerst door hunne ouders 
of door andere daarmee belaste 
personen opgevoed werden en na­ 
dcrlian,I door hen verlaten worden 
zonder dat men weet wat er van 
tien vader en de moeder geworden 
is of dat men zich tot hen kan 
wenden. 

Weezen zijn vader- r n moeder­ 
looze kinderen, zonder middelen 
van bestaan. 

AnT. 80. 

De commissiëu van openbaren 
onderstand mogen deelnemen aan 
de oprichting, de inrichting en de 
werkzaamheden van de voorzorgs­ 
instellingen en vau de gemeenschap­ 
pelijke, onderlinge of imlividueele 
instellingen Ler voorkoming van 
ellende, ziekte en werkloosheid. 

Zij zijn gemachtigd : 
l O Toelagen te verleenen aan de 

bestaande arbeidsbeurzen <'n bij te 
dragen in de oprichting vau arbeids­ 
beurzen in nijverheidsplaatsen, 
mits deze instellingen op paritairen 
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hase paritaire et professionnelle et 
qu'il. ne soit l'ail aucune distinction 
entre indigents et non indigents; 

2° à favoriser l'assurance des 011- 

vriers contre le chômage soit en 
subsidiant les caisses de chômage 
établies, soit en provoquant la eréa- · 
tion de caisses dans les localités 
industrielles qui en sont dépour­ 
vues; 

5° à fonder des ateliers de tra­ 
vail ou maisons ile chômage el à 
subsidier les établissements de ce 
genre créés pa1· les pouvoirs. publics 
ou par l'initiative privée; 

4° à construire et à acquérir (les 
habitations à bon marché salubres 
et à s'intéresser' par participation 
financière, à <les sociétés constituées 
dans cc. même but ou dans des buts 
analogues, tels que création de jar­ 
dins ouvriers, section de l'œuvre du 
Coin de terre, etc. 

f'.>0 à subventionner Jes sociétés 
mutuelles ouvrières reconnues par 
l'État et spécialement les mutualités 
familiales et maternelles. Les com­ 
missions d'assistance peuvent s'inte­ 
rcsser aux œuvres soit par voie de 
subveutiou.soit au moyen d'avances 
remboursables. 

Toute dépense faite en vertu <lu 
présent article sera soumise à l'ap­ 
probation du Hoi si elle dépasse 
ä,000 francs. 

ART. St. 

Les dépenses pour subventions 

en op beroepsgrondslag steunen en 
geen onderscheid gemaakt wordt 
tussehen behoeftigen en niet-behoeî, 
ti11cn · n ' 
~

0 De verzekering der werklieden 
tegen. werkloosheid -te bevorderen 
hetzij door het verleeuen van toe­ 
lagen aan de bestaande werkloozen­ 
foudsen, hetzij door te zorgen voor 
het oprichten van fondsen in nij­ 
verhcidsplaatsen waar nog geene 
bestaan; 

5° W erkplaatsen of tehuizen voor 
werkloozen tot stand te brengen en 
toelugeu le verlcencn aan dergelijke 
inrichtingen! door de openbare be­ 
sturen of door particulieren tol stand 
gebracht. 

4° Grzonde goedkoope woningen 
te bouwen en aan te knopen en. 
door gcltlclijke: bijdragen, aaudeelcn 
te nemen in maatschnppijen die met 
ditzelfde doel of met soortgelijke 
doeleinden worden opgericht, zoo­ 
als het aauleggcn van arbeiders­ 
tuinen, het oprichten van afdee­ 
lingen van het «Stukje grond», enz. 

f$0 Toelagen le verlccnen aan de 
door den Staat erkende maatschap­ 
pijen van ouderlingen bijstand en 
inzonderheid aan de gezi11smutnn­ 
litciten en aan die voor kraamvrou­ 
wen. De co111111issië11 vau onderstand 
kunnen tic i11richti11ge11 steunen 
hetzij' door l11elage11. hetzij door 
middel van lerng te betalen .. voor­ 
schotten. 

Elke uitgave, krnchtcns dit ~rti­ 
kel gedaan, moet áau 's Konings 
goedkeuring onderworpen worden, 
indien zij 5,000 frank overschrijdt. 

ART. Si. 

Oc uitga ven wegens toelagen 
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doivent figurer au budget en un 
article séparé. 

ART. 82. 

La commission d'assistance peut 
admettre dans Uil hospice) pour y 
être entretenues leur vie durant, 
les personnes qui versent entre ses 
mains et à fonds perdus Ic capital 
nécessaire à leur entretien. Toute 
convention conclue à celte fin est 
soumise à l'avis de la 'députation 
permanente et à l'approbation du 
Roi. 

III. - Fondations. 

ART. 85. 

Les fondateurs de lits dans les hô­ 
pitaux et hospices, et leurs repré­ 
sentants, avec réserve du droit de 
présenter les indigents pour occuper 
les lits dépendant de leurs fonda­ 
tions, continueront à jouir de ce 
droit conformément aux. clauses et 
conditions insérées aux actes de fon­ 
dation, el à la ch a rgc par eux de se 
conformer aux règlements approu­ 
vés par le gouvernement. 

ARI'. 84. 

Les fondations de lits qui pour­ 
raient ètrc faites à l'avenir sont sou­ 
mises aux mêmes avis et. approba­ 
tions que les au tres I i béralités des­ 
tinées à la commission locale de 
bienfaisance. 

AaT. sa. 
Les fondateurs d'hôpitaux ou 
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moeten in de bègrooling op een bij­ 
zonder artikel. uitgetrokken wor­ 
den. 

A~T. 82. 

De commrssie van onderstand 
kan tot levenslang onderbond in 
een godshuis de personen opnemen 1 
die het voor hun ouderhoud 1100- 
dige kapitaal: met. afstand der hoofd­ 
som, te harer beschikking slcllen. 
Elke met dit doel gesloten overeen­ 
komst wordt onderworpen aun het 
advies der bestendige deputatie en 
aan de goedkeuring des l<o11ings. 

III. - Stichtingen. 

AnT. 85. 

Aan de stichters van bedden in 
de gasthuizen eu gorlshuizcn en 
hunne verlcge11woordigrrs, die zich 
het recht voorbehielden de behoef­ 
tigen voor de bedden hunner stich­ 
tingen voor te dragen, blijft dit 
recht toegekend overeenkomstig de 
bedingen en voorwaarden die in de 
stichtingsakten voorkomen, mits zij 
zich gedragen naar de reglementen 
door de Regeeriug goedgekeurd. 

ART. 84. 

Voor het slichten van bedden in 
de toekomst Lehoort hetzelfde ad­ 
vies ingewonnen en dezelfde goed­ 
keuring verkregen le worden nis 
voor de andere schenkingen, waar­ 
mede <le plaatselijke commissie van 
weldadigheid wordt bedacht. 

ART. 8~. 

De stichters van gasthuizen or 
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d'hospices qui se sont réservé, ou 
qui se réservernientpar leurs actes 
de libéralité, le droit de concourir 
à l'administration des établisse­ 
meurs · qu'ils out dotés et d'assister 
avec \'OÏx délibérative aux séances 
de leurs administrations ou a l'exa­ 
men et vérification des comptés, 
exerceront ces droits coucurrcm­ 
ment avec les commissions locales 
.d'assistauce, d'après les règles qui 
en seront fixées par Ic gouverne­ 
ment, sur l'avis de la députation 
permanente et la commission d'as­ 
sistance entendue et à la charge de 
se conformer aux lois d règlements 
qui dirigent l'administration de la 
bienfaisance publique. 

AnT. 86. 

Les dispositions qui précèdent se­ 
ront appliquées aux héritiers des 
fondateurs décédés qui seraient ap­ 
pelés par les actes de fondation à 
jouir <les droits mentionnés ci-des­ 
sus. 

IV. - Eontentieu», 

ART. 87. 

Toul conflit au sujcl de l'applica­ 
tion de la présente loi entre les com­ 
munes, entre celles-ci el les commis­ 
sions d'assistance et entre cclles-ci1 
est soumis à lu députation pcrma­ 
nentc, sauf recours au Roi, si les 
communes cl les commissions d'as­ 
sistance appartiennent à la même 
province; il esl statué par Ic Hoi s'il 
en est autrement ou si le conflit se 
produit entre des députations per­ 
manentes. 

godshuizen, <lie zich door de begil­ 
tigingsaktcn hel recht tot medezeg­ 
genschap in het bestuur der door 
hen begiftigde inrichtingen hebben 
voorbehouden, of mochten voorbe­ 
houden, met het recht om de vcrgà­ 
deringen van hunne besturen of' het 
onderzoek en het nazicht der .reke­ 
ningen bij te wonen met beraadsla­ 
gende stem, oefenen deze rechten sa­ 
men met de plaatselijke cornmissiën 
van onderstand uit, volgens regelen 
door de Ilcgeering vast te stellen, 
op advies der bestendige deputatie 
en nadat de commissie van onder­ 
stand werd gehoo1•d; en mits zij 
zich gedrage11 naar de wetten en 
reglementen die gelden voor het 
beheer der openbare weldadigheid. 

ART. 86. 

V oorgaande bepalingen worden 
toegepast op de erfgenamen van 
overleden stichters, die door de 
stichtingsakten zouden aangewezen 
zijn om bovengemelde rechten te 
genieten. 

IV. - Betwiste zaken, 

ÁRT. 87. 

Ieder geschil Let relfende de toe­ 
passing van deze wet, tusschen de 
gemeenten, tusscheu deze en de 
cornmissiëu van onderstand en tus­ 
schon deze laatste ouderling, wordt, 
beheudeus beroep bij den Koning, 
aan de bestendige deputatie onder­ 
worpen, indien de gemeenten en de 
commissiëu van onderstand tot de­ 
zelfde provincie beboeren j is dit 
niet het geval of ontstaat het geschil 
tusschen bestendige deputatiën , dan 
beslist de Koning. 
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V.·- Fonds provi11cial tf assistanee. 

ABT. 88. 

Il est cons til né dans chaque pro­ 
vince un fonds spécial d'assistance 
publique, destiné à suhsidi('r les 
commissions locales ou intercom­ 
rnuuah-s dont les ressources sont 
insuffisantes quand les charges des 
communes qui doivent y suppléer 
sont excessives. 

Cc fonds est alimenté par : 

a) les dons el legs, 
b) les subsides de la province et 

de l'Eta l; 
c) au besoin, par· les taxes spé­ 

ciales que le conseil provincial peut 
établir avec l'approbation du Roi. 

VI. - Domicile de seccnrs. 

AnT. 89. 

Le paragraphe premier de l'ar­ 
ticle· 2 de la loi du 27 novembre 
i89i est modifié comme suil : 

Les frais de l'entretien et du trai­ 
tement des indigents admis dans 
leb hôpitaux et de l'assistance de 
leur famille pendant leur séjour à 
l'hôpital et ceux de - l'assistance 
accordée aux enfants de moins de 
1ti ans orphelins de leur père et de 
leur mère ou de leur père ou aban­ 
donnés par leurs parents, ceux de 
l'assistance accordée aux infirmes et 
aux incurables incapables de tra­ 
vailler cl aux vieillards de plus de 
70 ans sont remboursés à la com­ 
mune, etc. 
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V. -- Prorineiaal' Ondástm,dsf onds . 

AnT. 88. 

In elke provincie wordt een 
bijzonder · fonds voor openbaren 
onderstand ingesteld, bestemd om 
toelagen te verleenen aan de plaat­ 
selijke of intercommunale commis­ 
siën, welker geldmiddelen ontoe­ 
reikend zijn, wanneer de lasten der 
gemeenten, die in het ontbrekende 
moeten voorzien, overdreven zijn. 

Dit fonds wordt in stand gehou­ 
den door: 

a) Giffen en lrgnkn; 
b) 'forlagen van de provincie· en 

van den Staat; 
c) Zoo ·noodi~, door bijzondere 

hellingen, welke de provinciale 
raad, met goedkeuring des Konings, 
kan invoeren. 

Vl. - Bijstandwoonsl. 

ART. 89. 

Het eerste lid van artikel 2 der 
wet van 27 November f89i wordt 
gewijzigd als volgt : 

De kosten van onderhoud en ver­ 
pleging der in de gasthuizen opge­ 
nomen behoeft igcn, de kosten van 
onderstand aan hun gezin geduren­ 
de hun verblijf in het gasthuis en 
die van den onderstand verleend 
aan kinderen beneden 16 jaar.welke 
vader- en moederloos of vaderloos 
zijn ofwel door hunne ouders ver­ 
laten zijn, die van den onderstand 
verleend aan gcurekkelijken en aan 
ougenecsbaren onbekwaam om te 
arbeiden, alsmede aan ouderlingen 
van meer dan 70 jaar, worden te­ 
rugbetaald aan de gemeente, enz. 
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ART. 90. I ART. 90. 

Le collège des bourgmestre et 
échevins a la surv cillance cl le con­ 
trôle de là commission locale el la 
députation permanente la surveil­ 
Jance et le controle des commissions 
intercommunales d'assistance publi­ 
que. Celle surveillance comporte le 
droit de visiter tous les établisse­ 
ments, tic prendre connaissance de 
toute pièce et. document et de veil­ 
ler à ce q_ue la commission observe 
Ja loi et ne-s'écarte pas de la volonté 
des donateurs cl des testataires en 
cc qui concerne les charges légale­ 
ment établies. 

AaT. 9L 

Les règlements d'ordre intérieur 
arrêtés par les commissions d'assis­ 
tance pour les hôpitaux et hos­ 
pices qu'elles administrent sont sou­ 
mis soit à l'approbatiou du conseil 
eommunal pour les commissions 
locales, soit à l'approbation de la 
députation permanente pour les 
unions intercommunales. 

ART. 92. 

L'indigent peut réclamer contre 
les décisions prises par les commis­ 
sions d'assistance. La réclamation 
est remise à l'inspecteur qui, après 
avoir entendu la_commission, statue. 

VII. - Inspection. 

ÂRT. H3. 

Il y a une inspection centrnle et 
permanente de l'assistance publique. 

Aan het college van burgemeester 
en schepenen zijn opgedragen het 
toezicht en de contrôle op de plaat­ 
selijke commissie, aan de besten­ 
dige deputatie het toezicht en de 
contrôle 01, de intercommunale 
commissiën van openbaren onder­ 
stand. bit toezicht brengt het recht 
mede. al de gestichten le bezoeken, 
kennis te nemen van alle stukken en 
bescheiden en le zorgen dal tic 
commissie de wet naleeft en niet 
afwijkt van.de wilsbeschikking der 
schenkers en erflaters betreffende de 
weuelii k gevestigde lasten. 

Anr. 91. 

De dienslregeli ngen, door d c 
commissiën van onderstand vastge­ 
steld voor de gasthuizen en gods­ 
huizen die zij bcheeren, worden lel' 
goedkeuringondenvorpenhctzij aan 
den gemeenteraad, zoo hel plaatse­ 
lijke commissiën geldt, hctzi] aan de 
bestendige deputatie, zoo het inter­ 
communale vercenigingen geldt. 

ART. 9i. 

De behoeftige kan bezwaar indie­ 
nen tegen de beslissingen genomen 
door de commissiën van onder­ 
stand. Het bezwnar wordt overhan­ 
digd aan den opziener, die, na de 
commissie te hebben gehoord, uit­ 
spraak doet. 

VII. - Toezie/tl. 

An. 95. 

Er bestaat een centrale en besten­ 
digc dienst van toczirht op den 
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Les inspecteurs sont nommés par le 
Roi sur avis du Conseil supérieur de 
la bienfaisance ; ils sont suspendus 
et révoqués par le Roi. 

Il y a au moins un inspecteur par 
province. Usu rveille le fonctionne­ 
ment de l'assistance publique, veille 
à l'application de fa loi, fait aux 
administrations charitables les ob­ 
servations-nécessaires et adresse au 
Ministre de la Justice un rapport 
annuel. 

CHAPITRE V. 

Conseil supérieur de la bienfaisance. 

AnT. 94. 

II èst institué auprès du ministère 
de la Justice un Conseil supérieur de 
la bienfaisance, qui, indépendam­ 
ment des attributions prévues par 
les articles qui précèdent, a une 
mission générale d'étude des ques­ 
tions de la bienfaisance. Il est chargé 
notamment : 
ie De donner son avis sur toutes 

Jes questions .reiatives à la bienfai­ 
sance dont l'examen lui est conflé 
par le Ministre de laJustice ; 

2° De répondre; s'il le juge utile, 
aux demandes et avis qui lui sont 
adressés dans les limites de sa com­ 
pétence par les administrations offi­ 
eiclles de bienfaisance et pa1· les 
associations libres d'assistance; 

i0 De rechercher soit par ses 
membres, soit par ses délégués, 
l'étendue de la misère dans le 
royaume, les causes qui eu favorisent 

openbaren onderstand. De opzie­ 
ners worden door den Koning be­ 
noemd op advies van den Hoogen 
Raad van W eldadigheid ; zij wor­ 
den door den Koning geschorst en 
af gezel. 

Er is ten minste één opziener per 
provincie. Hij gaat de werking van 
den openbaren onderstand na, zorgt 
voor de toepassing der wet, maakt 
aan de liefdadige instellingen de 
noodige opmerkingen en doet jaar­ 
lijks verslag aan den Minister van 
Justitie. 

HOOFDSTUK V. 

Hooge Ra.ad van Weldadigheid. 

AnT. 9-4. 

Bij het Ministerie van Justitie 
wordt een Hooge Raad vau W elda­ 
digheid ingesteld, die, buiten de 
bevoegdheden voorzien bij de voor­ 
gaande artikelen, algemeen in 
opdracht heeft de vraagstukken 
betreffende de weldadigheid te 
onderzoeken. Hij is namelijk gelast: 
!0 Zijn advies uit te brengen over 

alle vraagstukken betreffende de 
weldadigheid, waarvan het onder­ 
zoek hem door den Minister van 
Justitie wordt opgedragen; 

~• De vragen en adviezen, die hem, 
binnen de grenzen zijner bevoegd­ 
heid, worden toegezonden door de 
offlcieele weldadigheidsbesturen en 
de vrije vereenigingen van bijstand, 
te beantwoorden, indien hij zulks 
nuttig acht; 
, 5" Na te gaan hetzij door zijne 
leden, hetzij <loor zijne afgevaar­ 
digden, hoe groot de omvang is der 
ellende in het Rijk en welke oor- 
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le développement, d'étudier tout ce 
qui peut contribuer à enrayer l'ex­ 
tension du mal, d'examiner les rap­ 
ports des organisations officielles et 
privées de bienfaisance et de signa­ 
ler au gouvernement telles mesures 
qu'il jugera nécessaires ou oppor­ 
tunes; 

4" De rédiger, concernant le pro­ 
grès et les desiderata de la lutte 
contre la misère, un rapport annuel 
qui sera transmis aux. membres des 
Chambres législatives, aux admi­ 
nistrations publiques de bienfai­ 
sance, ainsi qu'aux institutions pri­ 
vées intéressées. 

Le Conseil est composé de onze 
membres. Le directeur général de 
la bienfaisance en fait partie de 
droit. Les dix autres membres sont 
nommés par le Roi pour un terme 
de cinq ans. 

Toute personne nommée en rem­ 
placement d'un membre démission­ 
naire ou décédé achèvera le mandat 
de celui-ci. Les mandats des mem­ 
bres sortants peuvent être renou­ 
velés. Le Roi choisît parmi les 
membres du Conseil un président 
et un vice-président. Le Ministre de 
Ja justice nomme, en dehors du 
Conseil et sans voix délibérative, un 
secrétaire et un ou plusieurs secré­ 
taires-adjoints. Le Ministre peut 
adjoindre au Conseil pour l'étude 
d'une question déterminée -des 
membres temporaires désignés à 
raison de leur compétence spéciale. 

Le Ministre de la justice, lorsqu'il 
le j ugc convenable, assiste aux réu- 

zaken de uitbreiding er van bevor­ 
deren, alles te overwegen wat kan 
bijdragen om de verdere uitbrei­ 
ding van het kwaad te voorkómen, 
de verslagen der officieele en pri­ 
vate weldadigheidsinstellingen te 
onderzoeken en de aandacht van de 
Regeering te vestigen op de maat­ 
regelen, welke hij noodig of gepast 
acht; 

4° Over den vooruitgang en de 
eischen van de bestrijding der 
ellende een jaarlijksch verslag uit 
te brengen, dat zal toegezonden 
worden aan de leden der Wetge­ 
vende Kamers, aan de openbare 
weldadigheidsbesturen, alsmede aan 
de belanghebbende private instel­ 
lingen. 

De Raad bestaat uit cIF leden. De 
Atgemeerie Bestuurder van de wel­ 
dadigheid is er van rechtswege lid 
van. De overige tien leden worden, 
voor een tijd van vijf jaren, door 
den Koning benoemd. 

Ieder persoon, die ter vervanging 
van een ontslagnemend of overleden 
lid wordt benoemd, voleindigt'dezes 
mandaat. De mandaten van de uit­ 
tredende leden kunnen vernieuwd 
worden. Onder de leden van den 
Baad kiest de Koning eenen voorzit­ 
ter en een en ondervoorzitter. De Mi­ 
nister van Justitie benoemt, buiten 
den Raad en zonder beraadslagende 
stem, eenen secretaris en een of meer 
toegevoegde secretarissen, Tot het 
bestudeeren van eene bepaalde zaak 
kan de Minister aan den Raad 
tijdelijke leden toevoegen, die daar­ 
toe wegens hunne bijzondere be­ 
voegdheid zijn aangewezen. 
Wanneer hij het geraden acht, 

woont <le Minister van Justitie de 
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nions du Conseil. Dans ce cas, il pré- 
side l'assemblée et y a voix délibé­ 
rative. Le Conseil se réunit sur 
convocation du président d' a p1 ès les 
ordres du Ministre. 

Le Ministre de la Justice déter­ 
mine les indemnités el les frais de 
séjour alloués aux membres -du 
Conseil, au secrétaire et aux secré­ 
taires adjoints. 

CHAPITRE VI. 

Office d'identification. 

ART. 9~ (83bis ancien). 

Dans chaque commission d'assis­ 
tance il sera établi un office d'iden­ 
tification, dans lequel les institu­ 
tions officielles de bienfaisance et 
les associations Ji bres de bien fai­ 
sauce subventionnées devront être 
représentées. Les associations libres 
de bienfaisance non subventionnées 
par un pouvoir public pourront y 
adhérer et dans ce cas elles auront 
droit à un représentant. 

Partout où Ia nécessité l'impo­ 
sera, l'établissement d'un office 
d'identification pourra être décrété 
d'office par le Roi, après avis de la 
commission.de la députation perma­ 
nente et de l'inspection, 

L'office d'identification établira 
notamment un service d'identifica­ 
tion, un service <le renseignements 
des œuvres, un service d'informa­ 
tions. 

En vue de coordonner l'action 

Tekst voorgesteld door de Middenafdeeling. 

raadsvergaderingen bij'. ln dit geval 
zil hij de vergadering voor en heeft 
er beraadslagende slem. De raad 
vergadert wanneer de voorzitter, 
op bevel van den Minister, hem 
bij een roept. 

De Minister van Justitie stelt de 
vergoedingen en de verblijfkosten 
vast, die aan de leden van den 

•raad, aan den secretaris e~ aan de 
toegevoegde secretarissen worden 
toegekend. 

HOOFDSTUK VI. 

Identificatiedienst. 

ART. 9f> (vroeger 83liis). 

In elke commissie van onder­ 
stand wordt een identificatiedienst 
opgericht, waarin de officieele in­ 
stellingen van weldadigheid en de 
vrije vereenigingen van weldadig­ 
heid. die eene toelage ontvangen, 
moeten vertegenwoordigd zijn. De 
vrije vereenigingen van weldadig- 

. heid. die geene toelage ontvangen 
van een openbaar bestuur, kunnen 
tot dien dienst toetreden en, in dit 
geval, hebben zij recht op een 
vertegenwoordiger. 

Overal waar daartoe behoefte is, 
kan de oprichting van een identifi­ 
catiedienst van ambtswege door den 
Kouing worden voorgeschreven na 
advies van de commissie, van de 
bestendige deputatie. en van den 
dienst vau toezicht. 

De identificatiedienst zal name­ 
lijk een dienst voor identificatie, 
een dienst van inlichtingen voor 
de instellingen en een dienst voor 
onderzoekingen tot stand, brengen. 

Ten einde een verband tot stand 
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des offices locaux d'identifleation, 
de les développer et d'en favoriser 
l'éclosion partout où Ja nécessité 
justifie leur établissement, il est créé 
un office central d'identification. 

Les frais de l'office local sont sup­ 
portés respectivement pour un tiers 
par la commune, la province et 
l'État.. L'État seul supporte IPs frais 
de l'office central. 

CHAPITRE VII. 

Dispositions transitoires. 

AnT. 96. 

Les administrations des hospices 
civils-et des bureaux de bienfaisance 
sont remplacées par les commis­ 
sions d'assistance publique dans les 
six mois de la promulgation de la 
présente loi et conformément à ses 
'dispositions. 

AaT. 97. 

La remise des biens et des ar:. 
chives des hospices civils et des 
bureaux de bienfaisance aux com­ 
missions d'assistance publique est 
réglée par arrêté royal en exécution 
de la présente loi. 

A11.T. 98. 

Les secrétaires et les receveurs 
des hospices civils et des bureaux de 
bienfaisance qui ne pourraient être 
maintenus dans leurs fonctions, 
auront droit à un traitement de dis­ 
pcnihilité. 

Tekst vcorgesteld door de !iiddenafdeeling. 

te brengen tussehen de werkzaam­ 
heden der plaatselijke identificatie­ 
diensten, tot hunne ontwikkeling 
bij te dragen en de oprichting er 
van ·te bevorderen overal waar 
daartoe behoefte is, wordt een cen­ 
trale identificatiedienst jngestclcL 

De gemeente, de provincie en de 
Staat dragen, elk voor een derde, de 
kosten van den plaatselijken dienst. 
De kosten van den centralcn dienst 
komen uitsluitend ten laste van den 
Staat 

HOOFDSTUK VII. 

Overgangsbepalingen. 

ART. 96. 

Binnen zes maanden na de afkon­ 
diging van deze wet en overeenkom­ 
stig hare bepalingen worden de be­ 
sturen der burgerlij kc godshuizen 
en der bureelen van weldadigheid 
door de commissiëu van openbaren 
onderstand vervangen. 

ART. 97. 

De overgave van de goederen en 
van het archief der burgerlijke 
godshuizen en der burecleu van 
weldadigheid aan de commissiën 
van openbaren onderstand wordt 
geregeld bij koninklijk besluit ter 
uitvoering van deze wet. 

ART. 98. 

De secretarissen en de ontvan-: 
gers der burgerlijke godshuizen en 
der bureelen van weldadigheid, die 
in hun ambt niet kunnen behouden 
worden, hebben recht op wacht­ 
geld. 
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OHAPITRE VIII. 

Dispositions abrogées. 

AnT. 99. 

A compter do jour où la présente 
loi sera exécutoire, cesseront d'être 
obligatoires pour les matières qui 
font l'objet de ses dispositions, les 
lois, arrêtés, décrets, etc., anté­ 
rieurement en vigueur. 

Tekst voorgesteld doordeMiddena(deeling. 

HOOFDSTUK VIII. 

Vervallen bepalingen. 

ART. 99. 

Te rekenen van den dag waarop 
deze wet in werking treedt, zullen 
de wetten, besluiten, decreten, enz., 
die vroeger van kracht waren, niet 
meer bindend zijn in de zaken die 
in bepalingen dezer wet zijn behan­ 
deld. 


